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OBJET DE LA REQUÊTE 

1. La présente requête a pour objet de voir ordonner l’arrêt définitif des 

poursuites menées contre l’accusé et sa libération immédiate. 

2. En droit, cette demande est essentiellement fondée sur la doctrine de l’« abuse 

of process » reconnue comme partie intégrante des principes généraux du droit 

applicables par la Chambre.  

3. En fait, elle procède du constat que des atteintes d’une extrême gravité ont été 

portées à l’intégrité du processus judiciaire, aux règles du procès équitable et à 

l’indépendance de la Cour, viciant irrémédiablement les poursuites engagées 

contre l’accusé et rendant impossible la tenue d’un procès équitable. 

ARGUMENTAIRE 

I – DROIT APPLICABLE  

1 - LE PRINCIPE DE L’ARRET DES PROCEDURES IRREMEDIABLEMENT VICIEES 

5. La présente requête se fonde sur le principe général selon lequel il doit être 

mis fin aux procédures irrémédiablement viciées par des atteintes graves aux 

principes fondamentaux de la Justice ou aux règles du procès équitable. 

6. Devant les juridictions de Common Law, ce principe se fonde sur la notion 

d’« abuse of process ». La situation d’« abuse of process » est caractérisée lorsqu’il 

est impossible de garantir à l’accusé un procès équitable ou lorsque l’intégrité 

du processus judiciaire est irrémédiablement viciée par des atteintes d’une 

gravité telle que la poursuite du procès heurterait les principes fondamentaux 

de la Justice.  

7. Même si la constatation d’une inconduite flagrante et intentionnelle du Bureau 

du Procureur constitue un élément important à prendre en considération dans 
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l’évaluation de la gravité de l’atteinte portée à l’intégrité du processus 

judiciaire et dans le choix du remède à y apporter, elle ne constitue pas une 

condition préalable nécessaire à la caractérisation d’une situation d’ « abuse of 

process »1. 

8. Le TPIY et le TPIR ont fait application cette doctrine.  

9. Dans sa décision du 3 novembre 1999, la Chambre d’appel du TPIR retient que 

cette théorie « may be relied on in two distincts situations: (1) where delay has made 

a fair trial for the accused impossible; and (2) where in the circumstances of a 

particular case, proceeding with the trial of the accused would contravene the court’s 

sense of justice, due to pretrial impropriety or misconduct2 ». Sur le fondement de 

ces principes, la Cour annulait les poursuites engagées contre l’appelant et 

ordonnait sa mise en liberté immédiate. 

10. Par cette décision, la Chambre d’Appel du TPIR posait clairement que la 

doctrine de l’« abuse of process » faisait partie du droit applicable par les 

juridictions pénales internationales3. La circonstance que cette décision a fait 

l’objet d’une révision en raison de considérations purement factuelles ne 

remet pas en cause, sur le plan du droit, l’intégration de ces principes dans le 

droit applicable par les juridictions pénales internationales. 

11. Cette doctrine a été invoquée à de multiples reprises devant le TPIR et le TPIY 

sans qu’à aucun moment ces juridictions ne contestent, sur le plan du droit, 

son applicabilité aux affaires qui leur étaient déférées4.  

                                                           
1 R. c. O’Connor, [1995] 4 R.C.S. 411, par.79. Voir également R. c. Keyowski, [1988] 1 R.C.S. 657, par.5-6. 
2 Jean Bosco Barayagawiza c. Le Procureur, Affaire No. ICTR-97-19-AR72, Arrêt (CA), 3 Novembre 1999, 
par.77. 
3 Article 21-1-c. 
4 Le Procureur c. Vojislav Sěsělj, « Décision relative à la requête orale de l’accusé pour abus de 
procédure », Affaire No. IT-03-67-T, le 10 février 2010; Le Procureur c. Radovan Karadžić, « Décision 
relative à la demande aux fins de rejeter l’acte d’accusation pour abus de procédure », Affaire No. IT-
95-5/18-PT, 12 mai 2009. 
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12. Il s’ensuit que la doctrine de l’« abuse of process » fait incontestablement partie 

des principes généraux du droit applicables aux poursuites engagées devant 

les juridictions pénales internationales. 

13. Dans la présente affaire, la Chambre d’appel a eu l’occasion de statuer sur 

l’applicabilité de ces principes aux procédures déférées à la Cour pénale 

internationale (CPI)5.  

14. Si la Chambre d’Appel « en arrive à conclure que le Statut ne prévoit pas la 

suspension de procédures pour abus de procédure en tant que telle »6, elle en retient 

la substance et souligne que cette théorie s’inscrit dans le cadre de la 

protection des droits de l’accusé protégés par le Statut7. Comme le relève le 

juge Pikis : « dans la mesure où elle [la théorie de l’abus de procédure] vise à 

empêcher les atteintes aux principes fondamentaux de la justice, elle est cautionnée 

par le Statut qui la considère comme un moyen de protéger l’individu contre les 

violations de ses droits fondamentaux et de garantir un procès équitable qui porte les 

caractéristiques de la bonne administration de la justice »8. 

15. La Chambre d’Appel retient ainsi qu’« un traitement injuste du suspect ou de 

l’accusé peut perturber la procédure à tel point qu’il devient impossible de réunir les 

éléments constitutifs d’un procès équitable. Dans ces circonstances, aussi important 

que soit pour la communauté internationale l’intérêt de traduire en justice les 

personnes accusées des pires crimes contre l’humanité, il est dépassé par la nécessité de 

préserver l’efficacité de la procédure judiciaire en tant que puissant instrument de 

justice ». Dans cette hypothèse, la Chambre d’Appel considère qu’il doit être 

mis fin aux poursuites9. 

                                                           
5 ICC-01/04-01/06-772-tFRA, par.26-39.  
6 Idem, par.35. 
7 Ibidem, par.36. 
8 Ibidem, par.39. 
9 Ibidem, par.37-39. 
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16. Dès lors, même si la doctrine de l’« abuse of process » n’est pas, « en tant que 

telle », prévue par le Statut, il est clair que les éléments fondamentaux de cette 

doctrine sont considérés par la Chambre d’Appel comme faisant partie du 

droit applicable par la Chambre. C’est sur leur fondement que la Chambre 

d’appel, confirmant la décision prise par la Chambre de première instance I, a 

reconnu aux juges de la CPI le pouvoir de mettre un terme, avant l’issue du 

procès, aux procédures irrémédiablement viciées.  

17. Il s’ensuit que la Chambre est fondée à examiner les faits ci-après exposés au 

regard de ces principes essentiels. 

 2 - DISPOSITIONS DU STATUT ET DU REGLEMENT DE PROCEDURE ET DE PREUVE 

18. La présente requête se fonde également sur l’Article 64 conférant à la 

Chambre de première instance les pouvoirs les plus larges pour veiller à 

l’équité du procès, l’Article 54-1 définissant les missions essentielles du 

Procureur, l’Article 67-1 énumérant les droits fondamentaux de l’accusé, 

l’Article 67-2 et la Règle 77 prévoyant ses obligations de divulgation, et 

l’Article 70 donnant compétence à la Chambre en matière d’atteinte à 

l’administration de la preuve.  

3- FARDEAU DE LA PREUVE ET NORME D’ADMINISTRATION DE LA PREUVE 

19. Ainsi qu’en a jugé la Chambre de première instance III dans sa décision du 24 

juin 2010, la norme d’administration de la preuve applicable aux faits dont la 

Défense doit rapporter la preuve en matière d’abus de procédure est la 

« norme civile de preuve » reposant sur la notion d’ « hypothèse la plus 

probable »10. 

 

                                                           
10 ICC-01/05-01/08-802-tFRA, par.201-204. 
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II – ATTEINTES À L’INTÉGRITÉ DU PROCESSUS JUDICIAIRE ET 
VIOLATIONS DES RÈGLES DU PROCÈS ÉQUITABLE 

20. La Chambre constatera que le Procureur est responsable d’atteintes graves et 

irrémédiables au processus judiciaire de recherche et d’établissement de la 

vérité, atteintes dont l’extrême gravité rend impossible la tenue d’un procès 

équitable. 

21. En premier lieu, le Procureur est responsable du fait que certains de ses 

agents, présentés comme « intermédiaires », ont sciemment suscité des faux 

témoignages visant à la condamnation de l’accusé et participé à leur 

élaboration. La responsabilité du Procureur à cet égard est aggravée par sa 

connaissance du fait que ces agents agissaient concomitamment pour le 

compte des autorités congolaises, de victimes participantes à la présente 

procédure ou d’organisations privées organisant leur représentation devant la 

Chambre. 

22. En second lieu, le Procureur est responsable du fait d’avoir organisé la 

présentation devant la Chambre de témoignages manifestement mensongers 

ou erronés sans avoir préalablement procédé aux enquêtes nécessaires pour 

s’assurer de leur fiabilité. Cette négligence caractérisée dans 

l’accomplissement de ses obligations d’enquêtes a conduit à la présentation 

d’éléments de preuve erronés ou mensongers et constitue en elle-même une 

atteinte grave et irrémédiable aux règles du procès équitable. 

23. En troisième lieu, antérieurement ou postérieurement à la présentation de ces 

témoignages, le Procureur est responsable d’avoir délibérément dissimulé des 

informations ou des éléments de preuve de nature à affecter gravement leur 

crédibilité ou à jeter un doute sérieux sur les agissements de ses intermédiaires 

auprès des témoins. D’une manière générale, le Procureur est responsable 

d’avoir délibérément refusé de tenir compte d’informations de nature à 
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accréditer les soupçons de subornation et de faux témoignages et de ne pas en 

avoir informé la Cour. La déloyauté de ce comportement a également pris la 

forme de déclarations publiques à l’occasion desquelles le Procureur a 

manifesté à l’égard de l’accusé une partialité incompatible avec ses fonctions. 

24. Le Procureur est ainsi directement responsable de manquements graves à ses 

obligations statutaires ayant irrémédiablement vicié le processus judiciaire de 

recherche et d’établissement de la vérité et rendu impossible la tenue d’un 

procès équitable. 

25. Cette situation s’est trouvée aggravée encore par le fait que, dans le cadre 

d’une opération concertée menée sous la direction d’une personnalité 

politique congolaise (la « victime » a/0270/07), des victimes participantes, 

usurpant l’identité de tiers, ont à leur tour livré de faux témoignages devant la 

Chambre.  

26. Les observations qui suivent ont pour objet de détailler ces multiples atteintes 

à l’administration de la justice. 

1 – DES AGENTS DU PROCUREUR ONT PARTICIPÉ À L’ÉLABORATION DE FAUX 

TÉMOIGNAGES ET À D’AUTRES MANIPULATIONS DE LA PREUVE 

27. Le Bureau du Procureur a souligné à de nombreuses reprises que ses agents, 

présentés sous l’appelation d’intermédiaire, avaient joué un rôle déterminant 

dans ses enquêtes en ce qui concerne l’identification des témoins, 

l’organisation de leurs contacts avec les enquêteurs ainsi que l’évaluation des 

risques les concernant. 

28. Les observations qui suivent démontrent que les quatre intermédiaires les 

plus utilisés par le Bureau du Procureur dans la présente affaire se sont 

rendus coupables d’actes de subornation engageant la responsabilité du 

Bureau du Procureur. 
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1.1 Intermédiaire [EXPURGÉ] (DRC-OTP-WWWW-0316, ci-après W-0316)  

1.1.1 W-0316 est un agent du Bureau du Procureur 

29. [EXPURGÉ], W-0316 a occupé le poste de [EXPURGÉ] au sein du Bureau du 

Procureur dans le cadre d’un contrat11. Cependant, la preuve a été rapportée 

que la collaboration de W-0316 avec le Bureau du Procureur a débuté dès le 

mois d’avril 2005 et s’est poursuivie au-delà de la fin de ce contrat durant 

l’année 200812, moyennant rémunération13.  

30. Ainsi que le confirment MM. Lavigne et Sebire, responsables des enquêtes 

entre 2005 et 2007, W-0316 a joué un rôle décisif dans le déroulement des 

enquêtes14: recherche d’informations15, analyses, identification, contacts et 

localisation de témoins16, présentations de témoins au Bureau du Procureur17, 

organisation des voyages18, obtention de documents d’identité19 et prises de 

photographies20. 

31. Nicolas Sebire indique que W-0316 a identifié et présenté au Bureau du 

Procureur des individus inconnus du Bureau du Procureur et susceptibles 

                                                           
11 EVD-OTP-00604; EVD-D01-00358; EVD-OTP-00605 et T-327-CONF-FRA-ET,p.23, lignes 4-9. 
12 EVD-OTP-00599; EVD-OTP-00600; DRC-OTP-0222-0434*; DRC-OTP-0231-0323*; EVD-D01-00380; 
EVD-OTP-00599; EVD-D01-00684; EVD-D01-00353; EVD-D01-00728 et EVD-OTP-00602; EVD-D01-
00353; EVD-OTP-00611 ; T-327-CONF-FRA-ET,p.22 ss et T-328-CONF-FRA-ET,p.12, lignes 1-5 relatif à 
l’EVD-OTP-00604.  
13 EVD-D01-00353; EVD-OTP-00611; EVD-D01-00354; EVD-D01-00682; EVD-D01-00362; EVD-D01-
00364; EVD-D01-00308; EVD-D01-00365 à EVD-D01-00368; EVD-D01-00725. 
14 Rule68Deposition-CONF-FRA-ET, 17-11-2010,p.20, lignes 21-22 et p.63, lignes 14-15. T-334-CONF-
FRA-ET,p.54, lignes 5-6. 
15 EVD-D01-00367; T-335-CONF-FRA-ET,p.8, lignes 10-12; T-334-CONF-FRA-ET,p.16, lignes 17-20 et 
p.52, lignes 3-5; Rule68Deposition-CONF-FRA-ET, 17-11-2010,p.64, lignes 2-11 et p.71, lignes 19-22. 
16 EVD-D01-00411; EVD-D01-00355; EVD-D01-00356; EVD-D01-00308; EVD-D01-00364 et EVD-D01-
00365. T-334-CONF-FRA-ET,p.16, lignes 17-22 et Rule68Deposition-CONF-FRA-ET, 17-11-2010 ,p.65, 
lignes 3-11.  
17 DRC-D01-0003-5847. 
18 EVD-D01-00684; EVD-D01-00357; EVD-D01-00758 et EVD-D01-00725. 
19 EVD-D01-00682 et EVD-D01-00382. 
20 EVD-OTP-00600; EVD-OTP-00602 et EVD-D01-00361. T-334-CONF-FRA-ET,p.63, lignes 3-7. 
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selon lui d’être des témoins potentiels21. Tel est le cas, entre autres, des 

témoins W-0015 et D01-0016. Ces missions de recherche de témoins potentiels 

démontrent que W-0316 était nécessairement informé des objectifs d’enquêtes 

du Bureau du Procureur et que celui-ci le considérait comme l’un de ses 

agents institutionnels habilité à partager des informations confidentielles.  

32. W-0316 était placé sous la responsabilité directe des responsables des 

enquêtes, les informations qu’il fournissait étant transmises aux plus hauts 

responsables du Bureau du Procureur22.  

33. Il en résulte que W-0316 a agi au nom, pour le compte et sur les instructions 

du Bureau du Procureur, en qualité d’agent de celui-ci. 

1.1.2 La preuve a été rapportée que l’intermédiaire W-0316 a incité des 
témoins à faire des faux témoignages et a contribué à leur élaboration 

34. Les témoins W-0015 et D01-0016 ont déclaré que W-0316 les avait incités à 

faire de fausses déclarations au Procureur et avait contribué à leur élaboration.  

a. Sur le témoignage de D01-0016  

-  Le témoin D01-0016 déclare que W-0316 l’a incité à faire de fausses 
déclarations aux enquêteurs et a participé à l’élaboration de celles-ci :  

35. Le témoin D01-0016, révèle que W-0316 l’a incité à déclarer mensongèrement 

aux enquêteurs du Bureau du Procureur qu’il avait été militaire dans l’armée 

de l’UPC23, qu’il avait vu Thomas Lubanga enrôler des enfants dans l’armée 

de l’UPC24 et qu’il avait vu des jeunes filles accoucher alors qu’elles étaient 

dans l’armée25. 

                                                           
21 T-334-CONF-FRA-ET,p.59, lignes 20-24. 
22 Rule68Deposition-CONF-FRA-ET, 17-11-2010,p.3, ligne 26 ss.  
23 T-256-CONF-FRA-CT,p.14, lignes 16-19. 
24 T-256-CONF-FRA-CT,p.21, lignes 12-13 et T-257-CONF-FRA-CT2,p.3 lignes 21-25.  
25 T-256-CONF-FRA-CT,p.21, lignes 20-22.  
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36. Le témoin D01-0016 explique avoir rencontré dans un bistrot à Bunia 

l’intermédiaire W-0316 qui lui a alors indiqué qu’il cherchait « quelqu’un pour 

dire quelque chose sur M. Thomas Lubanga » aux enquêteurs du Bureau du 

Procureur de la CPI26. Il indique qu’après plusieurs mois de discussions, W-

0316 l’a présenté à des enquêteurs au restaurant Hellénique à Bunia27. À la 

suite de cette rencontre, W-0316 l’a informé que les mêmes individus 

souhaitaient le rencontrer à Kampala28.  

37. Le témoin a effectivement rencontré les enquêteurs du 30 septembre au 5 

octobre 2005 à Kampala29, puis à Bunia le 12 novembre 200530. 

38. D01-0016 indique que W-0316 et lui sont arrivés 2 ou 3 jours avant la rencontre 

à Kampala et ont reparlé des sujets dont ils avaient discuté à Bunia alors qu’ils 

planifiaient le mensonge31. 

39. Le témoin D01-0016 indique que le mensonge était préparé à l’avance par 

l’intermédiaire W-031632. Il précise que ce dernier le rencontrait à l’hôtel avant 

chaque rencontre avec les enquêteurs, afin de discuter du mensonge qu’ils 

avaient planifié33 et, le soir, le retrouvait pour préparer les réponses du 

lendemain et faire le point sur les questions qui lui avaient été posées34.  

40. Le témoin D01-0016 précise à ce sujet : « Il y avait un plan. Pendant que nous 

parlions de tout cela, on a écrit des noms de membres de l’armée qui étaient dans la 

rébellion, qui se battaient. Si on me posait des questions sur une bataille qui avait eu 

lieu dans tel village, je devais donner les noms de certaines personnes qui étaient dans 

                                                           
26 T-256-CONF-FRA-CT,p.9, ligne 20 et p. 11, lignes 5-12. 
27 T-256-CONF-FRA-CT,p.9, lignes 6-7 et p.22, lignes 8-14. 
28 Idem,p.25, lignes 8-14. 
29 EVD-OTP-00533 à EVD-OTP-00551. 
30 EVD-OTP-00552. 
31 T-256-CONF-FRA-CT,p.26, ligne 19 à p.27, ligne 5. 
32 Idem,p.13, ligne 22 à p.14, ligne 10. 
33 Ibidem,p.27, lignes 1-5. 
34 Ibidem,p.27, lignes 10-13. T-258-CONF-FRA-CT,p.8, lignes 12-13 et p.12, lignes 4-11. 
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l’armée, pêle-mêle. Nous nous préparions ainsi. »35 . D01-0016 a d’ailleurs utilisé, 

lors de son audition par les enquêteurs, un cahier dans lequel figurent des 

noms de commandants associés à des noms de lieux et de combats36. 

41. D01-0016 déclare que l’intermédiaire W-0316 lui avait offert à boire, lui avait 

donné un peu d’argent en échange de ces mensonges37, et promis qu’il 

quitterait Bunia pour aller « au pays des blancs »38. Sur ce point, le témoin 

D01-0016 explique que W-0316 l’a incité à alléguer mensongèrement des 

menaces dans le but de bénéficier de mesures de protection telles que la 

relocalisation39. 

42. D01-0016 indique qu’à cette fin, W-0316 a personnellement rédigé une fausse 

lettre de menaces, où figure l’empreinte digitale de ce dernier, et que D01-0016 

a remise à un agent de la CPI à Bunia40. En dépit des réclamations de la 

Défense, l’original de ce document, remis au Bureau du Procureur par D01-

0016 et dont une copie a été versée au dossier, n’a pas été présenté à la 

Chambre41. 

- L’examen des déclarations faites par D01-0016 aux enquêteurs en 
octobre et novembre 2005 confirme leur caractère artificiel et 
mensonger : 

43. Les sujets suggérés par W-0316 sont abordés par le témoin : il se décrit comme 

un militaire de l’UPC, il évoque à plusieurs reprises la présence d’enfants 

                                                           
35 Ibidem,p.16, lignes 7-10. 
36 T-335-CONF-FRA-ET,p.63, lignes 24 ss. Cahier, pages: EVD-D01-00387 à EVD-D01-00390. Il est fait 
mention de ce cahier lors de l’entretien EVD-OTP-00546,p.1836, ligne 916 à p.1839, ligne 1009. 
37 T-256-CONF-FRA-ET,p.16, lignes 18-23.  
38 Idem,p.17, lignes 1-4. 
39 T-257-CONF-FRA-CT2,p.29, ligne 10 à p.30, ligne 7. 
40 EVD-D01-00120 (traduction EVD-OTP-0612) ; T-257-CONF-FRA-CT2,p.31, ligne 18 ss ; T-257-CONF-
FRA-CT2,p.35, lignes 7-17. 
41 T-332-CONF-FRA-ET,p.40, lignes 25 ss.  
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soldats âgés de moins de quinze ans et mentionne la présence d’une jeune 

fille42. 

44. Les incohérences manifestes de ces déclarations en démontrent le caractère 

mensonger. Ainsi, à titre d’exemples : il donne trois versions différentes de la 

période où il aurait rejoint l’UPC43; bien que se disant officier de l’UPC il 

ignore la signification du sigle « UPC »44 et le nom de la branche armée de ce 

groupe45; il est incapable de préciser le nom de sa brigade46 ni le nom de son 

commandant47 et prétend avoir été promu « [EXPURGÉ] »48 durant une 

période (2002-2003) où, hormis le titre générique de « commandant », aucun 

grade n’avait été attribué dans les FPLC49. 

45. Les déclarations faites aux enquêteurs en octobre et novembre 2005 par le 

témoin D01-0016 apparaissent donc effectivement comme le résultat des 

manœuvres de subornation menées à son endroit par W-0316. 

- Le témoignage de Nicolas Sebire confirme certaines circonstances de 
nature à accréditer le témoignage de D01-0016 : 

46. Contrairement à ce que prétend W-031650, Nicolas Sebire confirme que D01-

0016 a été identifié et présenté par W-0316 et décrit par lui comme un ancien 

officier des FPLC51. 

                                                           
42 EVD-OTP-00535,p.1407, lignes 43-49,p.1430, ligne 788 à p.1431, ligne 810, EVD-OTP-00540,p.1614, 
lignes 520-532 et EVD-OTP-00541,p.1645, ligne 52. 
43 EVD-OTP-00535,p.1409, lignes 104-121, p.1413, lignes 235-239, p.1418, lignes 398-399, p.16/1421, 
lignes 500-508, p.1422, lignes 515-518, p.1423, lignes 566-573, p.1424, lignes 583-584. 
44 EVD-OTP-00535,p.1407, lignes 50-57. 
45 EVD-OTP-00537,p.1492, lignes 686-694. 
46 EVD-OTP-00544,p.1817, lignes 294 ss. 
47 EVD-OTP-00545,p.1793, ligne 756 à p.1794, ligne 458. 
48 EVD-OTP-00543,p.1723, ligne 773 à p.1724, ligne 797 et EVD-OTP-00546,p.1814, ligne 200 à p.1815, 
ligne 231. 
49 W-0017: T-158-CONF-FRA-CT,p.68, lignes 23ss. et W-0055: T-176-CONF-FRA-CT,p.40, lignes 19-22 
et p.41, lignes 6-11. 
50 T-328-CONF-FRA-ET,p.19, ligne 16 à p.20, ligne 3; T-332-CONF-FRA-ET,p.32, ligne 16 à p.34, ligne 
7. 
51 T-335-CONF-FRA-ET,p.29, lignes 11-28 et EVD-OTP-00629, par.41. 
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47. Il confirme que D01-0016 et W-0316 étaient présents à Kampala plusieurs jours 

avant le début des entretiens et demeuraient dans le même hôtel52; il précise 

également que W-0316 accompagnait et raccompagnait quotidiennement D01-

0016 de leur hôtel au lieu des entretiens53. Ces précisions confirment que D01-

0016 et W-0316 disposaient de la possibilité matérielle de préparer 

frauduleusement les entretiens. 

48. Nicolas Sebire confirme que D01-0016 a fait usage de notes au cours de 

l’entretien54. 

- Le témoignage de W-0316 n’est pas de nature à remettre en cause le 
témoignage de D01-0016 : 

49. Le témoignage de W-0316 au sujet de D01-0016 est affecté de telles 

contradictions et invraisemblances qu’il accrédite les accusations portées à son 

encontre par D01-001655. 

50. Ainsi, W-0316 prétend avoir recherché D01-0016 sur la base d’informations 

déjà fournies par le Bureau du Procureur (présentation d’une photographie de 

                                                           
52 Idem,p.53, lignes 3-10 ; EVD-D01-00114 et EVD-OTP-00629, par.42. 
53 Ibidem,p.31, lignes 9-15. 
54 Ibidem,p.65, lignes 19-21 ; EVD-OTP-00546,p.1836, ligne 916 à p.1839, ligne 1002. 
55 Il a refusé d’admettre avoir présenté des individus au Bureau du Procureur dont ce dernier ne 
connaissait pas l’existence (T-331-CONF-FRA,p.39, lignes 20-23 et p.41, lignes 6-10) contrairement à ce 
qu’indiquent MM. Sebire et Lavigne (Rule68Deposition-CONF-FRA-ET 17-11-2010,p.62, lignes 21-22 
et T-334-CONF-FRA-ET,p.59, lignes 20-24). Lors de son entretien d’octobre 2009 avec le Bureau du 
Procureur, W-0316 affirmait ne pas connaître W-0015 et D01-0016: EVD-D01-00372,p.0486, ligne 1157 à 
p.0487, ligne 1205, EVD-D01-00377,p.0489, ligne 14 à p.0499, ligne 349 et p.0499, ligne 354 à p.0512, 
ligne 806. Il a nié avoir présenté les témoins D01-0016, W-0015 et W-0038 au Bureau du Procureur (T-
332-CONF-FRA-ET,p.32, ligne 16 à p.33, ligne 20 et p.48, ligne 14 à p.49, ligne 11; T-333-CONF-FRA-
ET,p.17, ligne 16 à p.18, ligne 1) contrairement aux témoignages de M. Sebire et des témoins eux-
mêmes. (Nicolas Sebire: T-335-CONF-FRA-ET,p.29, lignes 13-17 et p.77, ligne 25 à p.78, ligne 27. D01-
0016: T-256-CONF-FRA-CT,p.9, lignes 3 et 6-7. W-0015: T-264-CONF-FRA-CT3,p.66, lignes 10-11. W-
0038: T-337-CONF-FRA-ET,p.19, lignes 18-21.) W-0316 a indiqué ne pas avoir eu pour tâche de 
prendre contact et transporter des témoins alors qu’il était [EXPURGÉ] (T-331-CONF-FRA-ET,p.7, 
lignes 10 ss), et ce en contradiction avec les documents comptables EVD-D01-00355 à EVD-D01-00357.  
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D01-0016)56. Cette affirmation est contredite par Nicolas Sebire qui confirme 

que l’existence de D01-0016 lui a été révélée par W-031657. 

51. De la même manière, W-0316 prétend ne pas avoir eu de contacts avec D01-

0016 après les entretiens de Kampala58. Cette affirmation est contredite tant 

par le témoignage de D01-0016 que par des documents internes du Bureau du 

Procureur59. 

52. W-0316 prétend ne pas avoir été informé des problèmes liés à la sécurité de 

D01-001660 et nie avoir déclaré au Bureau du Procureur qu’une lettre de 

menaces avait été trouvée chez le témoin D01-001661. Or, le Bureau du 

Procureur lui-même relève que le 11 janvier 2008, W-0316 indiquait à un 

enquêteur que D01-0016 avait trouvé sur le seuil de sa porte une lettre 

contenant des menaces de mort62. 

53. L’ensemble de ces éléments démontrent que W-0316 s’est rendu coupable à 

l’égard du témoin D01-0016 d’actes de subornation visant à soutenir les 

accusations portées contre l’accusé. 

b. Sur le témoignage de W-0015 

- Le témoignage de W-0015 

54. Le témoin W-0015, cité à comparaitre par le Bureau du Procureur, affirme lors 

de sa comparution devant la Chambre en juin 2009 : « jʹai rencontré 

lʹintermédiaire du Procureur, qui m’a dit ceci : vous devrez changer votre nom, vous 

devrez changer votre identité. Ne donnez pas la vraie histoire qui vous est arrivée, 

                                                           
56 T-332-CONF-FRA-ET,p.33, lignes 11-14 et p.34, lignes 16-25. 
57 T-335-CONF-FRA-ET,p.29, lignes 13-17. 
58 T-328-CONF-FRA-ET,p.39, lignes 24 ss. 
59 EVD-D01-00308 et T-257-CONF-FRA-CT2,p.22, ligne 16 à p.23, ligne 7. 
60 T-329-CONF-FRA-ET,p.16, lignes 25 ss et T-332-CONF-FRA-ET,p.37, lignes 23-27. 
61 T-332-CONF-FRA-ET,p.38, lignes 28 ss. 
62 DRC-OTP-0222-0434*,p.3/7 et DRC-OTP-0233-0458*, No 31. 
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c’est-à-dire qu’il y a une histoire que eux disaient aux témoins. Moi, jʹai dit que ce 

sont des escrocs. Pourquoi je les appelle « escrocs » ? Parce quʹau lieu de les laisser 

dire la vraie version de l’histoire qui m’est arrivée au lieu de me laisser raconter tout 

ce que jʹai vécu, ces gens-là sont en train dʹinventer des déclarations dans le but de 

manipuler lʹenquête. »63 W-0015 ajoutait que le nom de cet intermédiaire est 

[EXPURGÉ]64. 

55. L’audition du témoin était alors interrompue afin que soit recueillie une 

nouvelle déposition au cours de laquelle le témoin expliquera avoir menti aux 

enquêteurs à la demande de W-031665.  

56. Lors de sa seconde audition devant la Chambre du 17 au 22 mars 2010, W-

0015 précise que : 

- Il a rencontré W-0316 par l’entremise de D01-0016, à Kampala66. Cette 

information est confirmée par le témoignage de D01-001667. 

- W-0316 l’a présenté aux enquêteurs du Bureau du Procureur, après l’avoir 

incité à changer de nom68 et lui avoir demandé de réciter une histoire 

relative à un trafic d’armes et munitions lue dans un journal69. Il ajoute que 

Nicolas Sebire a demandé à W-0015 de raconter son histoire à la MONUC, 

les représentants de cette dernière ayant tout de suite compris que cette 

histoire était manifestement fausse70.  

                                                           
63 T-192-CONF-FRA-CT,p.6, lignes 5-14. 
64 Idem,p.5, ligne 14. 
65 EVD-OTP-00553, par.40 ss. 
66 T-264-CONF-FRA-CT3,p.60, lignes 17-22. 
67 T-257-CONF-FRA-CT2,p.8, lignes 8-15. 
68 T-264-CONF-FRA-CT3,p.63, lignes 8-19. 
69 Idem,p.62, ligne 23 à p.64, ligne 5 et p.67, lignes 8-13. 
70 Ibidem,p.66, lignes 21 ss. et p.67, lignes 14-20. Confirmé par Nicolas Sebire: T-335-CONF-FRA-
ET,p.83, lignes 2-20. 
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- L’intermédiaire W-0316 avait indiqué aux enquêteurs qu’il vivait à la 

campagne, afin qu’il puisse recevoir une somme en remboursement des 

frais de transport, alors qu’il résidait dans la ville où se tenait l’entretien71. 

- W-0316 lui a enseigné une fausse histoire qu’il devait réciter au Bureau du 

Procureur relative à ses activités en tant que militaire dans l’armée de 

l’UPC72; que W-0316 lui donnait l’idée générale qu’il devait ensuite 

développer73. 

-  Il rencontrait W-0316 à l’hôtel avant chaque entretien avec les enquêteurs 

afin de répéter les mensonges qu’il s’apprêtait à raconter74. 

- W-0316 l’a incité à dissimuler certaines informations personnelles, telles 

que son identité75, celle de ses parents76, son ethnie77, sa scolarité78 et 

l’identité des commandants qu’il a côtoyés79, dans le but notamment de 

nuire aux enquêtes le concernant et de rendre impossible toutes 

vérifications à son égard80.  

- W-0316 l’a incité à affirmer aux enquêteurs qu’il avait été militaire dans 

l’armée de l’UPC81. 

- Il a été, à maintes occasions, menacé par l’intermédiaire W-031682.  

                                                           
71 T-264-CONF-FRA-CT3,p.64, lignes 20-24; T-265-CONF-Red-FRA-CT2,p.9, ligne 19 ss; EVD-D01-
00524. D01-0016 confirme que W-0015 habite [EXPURGÉ] : T-257-CONF-FRA-CT2,p.8, lignes 11-13.  
72 T-264-CONF-FRA-CT3,p.69, lignes 13-19.  
73 Idem,p.32, lignes 10-12. 
74 Ibidem,p.32, lignes 6-9; T-265-CONF-Red-FRA-CT2,p.13, lignes 5-11.  
75 Ibidem,p.63, lignes 15-19 et p.70, lignes 10-11; T-265-CONF-Red-FRA-CT2,p.22, lignes 5-12 et p.23, 
lignes 23-25. L’identité [EXPURGÉ] est confirmée par l’EVD-D01-00123 et par W-0015: T-265-CONF-
Red-FRA-CT2,p.27, lignes 5-7. 
76 T-265-CONF-Red-FRA-CT2,p.22, lignes 8-12. 
77 Idem,p.24, lignes 16-20. 
78 T-264-CONF-FRA-CT3,p.69, lignes 17-19; T-265-CONF-FRA-CT2,p.25, lignes 17-19. 
79 T-265-CONF-Red-FRA-CT2,p.25, lignes 6-16. 
80 Idem,p.24, lignes 1-3. 
81 EVD-OTP-00553, par.14 ss.  
82 T-264-CONF-FRA-CT3,p.49, lignes 13-23 et p.70, lignes 2-10. 

ICC-01/04-01/06-2657-Red  30-03-2011  17/99  RH T



 

No. ICC-01/04-01/06  18/99   

- W-0316 était présent lors de sa première rencontre avec les enquêteurs du 

Bureau du Procureur83 et qu’il aurait, à cette occasion, fait pression sur lui 

alors qu’il refusait de raconter l’histoire qu’ils avaient préparée84.  

- L’intermédiaire W-0316 lui avait dit de prétendre qu’il ne savait pas lire ou 

qu’il avait des problèmes de vision85.  

- W-0316 lui a montré un cahier dans lequel étaient inscrits les noms et 

déclarations de certaines personnes86. 

- Il a affirmé faussement, sous l’influence de W-0316, que ses parents étaient 

décédés, dans le but, entre autres, de dissuader le Procureur de mener des 

investigations complémentaires auprès de ceux-ci87.  

- L’intermédiaire W-0316 l’a incité à mentir aux enquêteurs, en prétendant 

que son enfant était malade, afin de « gagner un peu d’argent »88.  

- W-0316 lui a procuré un diplôme d’état original établi sous un faux nom 

afin de convaincre ses interlocuteurs. Il a précisé qu’en réalité, il avait 

passé son examen en 2002-2003, mais qu’il avait échoué. Il n’avait donc pu 

obtenir son diplôme d’état89.  

- L’examen des déclarations faites par W-0015 aux enquêteurs en octobre 
et novembre 2005 et mai 2006 confirme leur caractère artificiel et 
mensonger : 

57. Ces déclarations, dans lesquelles W-0015 prétend avoir été militaire, 

sucessivement, dans trois groupes armés différents et antagonistes, 

contiennent de multiples invraisemblances et contradictions qui en trahissent 
                                                           
83 T-335-CONF-FRA-ET,p.79, lignes 12-19. 
84 T-264-CONF-FRA-CT3,p.62-64 et p.67, lignes 8-13. 
85 Idem,p.26, lignes 10-13; T-265-CONF-Red-FRA-CT2,p.25, lignes 20-25 et p.26, lignes 9-10.  
86 T-264-CONF-FRA-CT3,p.68, ligne 3. 
87 EVD-OTP-00319, par.10. Voir aussi T-265-CONF-Red-FRA-CT2,p.22, lignes 8-12 et p.24, lignes 1-3. 
88 T-264-CONF-FRA-CT3,p.68, lignes 21-24. 
89 T-265-CONF-Red-FRA-CT2,p.14, lignes 3-8. 
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le caractère mensonger. Seuls quelques exemples simples et significatifs sont 

exposés ci-après : 

- Le témoin W-0015 indique ne pas connaître la structure et l’organisation de 

l’armée de l’UPC90 alors qu’il prétend y avoir servi comme [EXPURGÉ] et 

membre de la garde rapprochée de [EXPURGÉ]91. De la même manière, il 

s’avère incapable de répondre aux questions des enquêteurs visant à 

identifier les commandants mentionnés sous un nom de code92. 

- Il indique ne pas connaître la signification du sigle « FNI » et ne pas 

pouvoir décrire l’organisation de ce mouvement alors qu’il prétend avoir 

été nommé responsable [EXPURGÉ] par le chef d’état major du FNI lui-

même, M. Ngudjolo93. 

- Il prétend avoir été promu par [EXPURGÉ] au grade de [EXPURGÉ]94 alors 

qu’il n’existait aucun grade dans les FPLC durant cette période95. 

-  Le témoignage de Nicolas Sebire confirme certaines circonstances de 
nature à accréditer le témoignage de W-0015 

58. Nicolas Sebire confirme que:  

- W-0015 a été identifié et présenté par W-0316, contrairement à ce que 

prétend ce dernier96. 

- W-0316 était présent lors de la première rencontre à Kampala le 3 octobre 

200597. 

                                                           
90 EVD-OTP-00319, par.170. 
91 Idem,par. 41, 89-94 et 97. 
92 EVD-OTP-00320, par.23, 35-37 et 43. 
93 EVD-OTP-00319, par.10 et 149-150; EVD-OTP-00320, par.17.  
94 EVD-OTP-00319, par.97. 
95 Supra, note 49. 
96 EVD-OTP-00629, par.47 et T-335-CONF-FRA-ET p.81, lignes 21-23. 
97 T-334-CONF-FRA-ET,p.36, lignes 13-15 et T-335-CONF-FRA-ET,p.79, lignes 12-19. 
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- Il a invité W-0015 à se rendre à la MONUC pour y faire part de ses 

prétendues informations en matière de trafic d’armes98, et que W-0316 

l’accompagnait dans ces démarches99. 

- W-0316 a joué un rôle tant lors de la rencontre de Kampala que lors de 

l’organisation des entretiens tenus à Bunia entre W-0015 et les enquêteurs 

en novembre 2005100. 

- Le témoignage de W-0316 n’est pas de nature à remettre en cause le 
témoignage de W-0015 : 

59. W-0316 tente de minimiser sa connaissance du témoin et le rôle qu’il a joué 

auprès de lui.  

60. Par ailleurs, W-0316 indique que le Bureau du Procureur lui aurait demandé 

de retrouver W-0015 en le désignant sur une photographie101. Cette 

information est contredite tant par le témoignage de W-0015102 que par celui 

de Nicolas Sebire103.  

61. Enfin, il affirme ne pas avoir participé ou assisté à une rencontre entre W-0015 

et les enquêteurs du Bureau du Procureur à Kampala en octobre ou novembre 

2005104 et prétend l’avoir retrouvé à Bunia105. Or, le rôle joué par W-0316 dans 

la mise en contact de W-0015 avec le Bureau du Procureur à Kampala est 

                                                           
98 T-335-CONF-FRA-ET,p.83, lignes 5-20. 
99 T-336-CONF-FRA-ET,p.7, lignes 28 ss. 
100 Idem,p.8, lignes 22-28. 
101 T-332-CONF-FRA-ET,p.49, ligne 6 à p.50, ligne 1. 
102 W-0015 indique plutôt avoir rencontré W-0316 de manière fortuite: T-264-CONF-FRA-CT3,p.60, 
lignes 16-18. 
103 T-335-CONF-FRA-ET p.81, lignes 21-23 et EVD-OTP-00629,par.47.  
104 T-330-CONF-FRA-ET,p.69, lignes 14-19; T-332-CONF-FRA-ET,p.51, lignes 24 ss et p.52, lignes 21-26 
; EVD-OTP-00611. 
105 T-332-CONF-FRA-ET,p.51, lignes 6-10. 
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incontestable ainsi qu’en attestent tant le témoignage de Nicolas Sebire que 

celui de W-0015106.  

c. Sur le témoignage de W-0038 

-  Les témoignages du témoin W-0038 ne sont pas de nature à contredire 
la preuve rapportée par D01-0016 et W-0015 

62. Le témoin W-0038, qui n’a témoigné qu'en ce qui concerne ses propres 

relations avec W-0316, n’a fourni aucune indication pertinente sur les relations 

ou le comportement de W-0316 avec d'autres témoins107. 

63. Il s’ensuit que ses témoignages ne peuvent d’aucune manière contribuer à 

réfuter ou à affaiblir le témoignage des témoins W-0015 et D01-0016 au sujet 

de W-0316. 

-  Le témoignage « en réplique » de W-0038 fait apparaître d’importantes 
contradictions avec le témoignage de W-0316 

64. Contredisant le témoignage de W-0316108, le témoin W-0038 confirme avoir été 

identifié et présenté au Bureau du Procureur par W-0316 et son 

collaborateur109, ce que reconnaît le Bureau du Procureur110. 

65. Le témoin W-0038 confirme qu’il a abordé le fond de son témoignage avec W-

0316111. 

66. Le témoin W-0038 confirme qu’à de multiples occasions W-0316 s’est trouvé 

en position où il aurait pu être en mesure de le convaincre de faire de fausses 

déclarations aux enquêteurs112.  

                                                           
106 EVD-OTP-00629, par.47. Voir aussi T-334-CONF-FRA-ET,p.33, lignes 20-28; T-336-CONF-FRA-
ET,p.8, lignes 9-28 et T-264-CONF-FRA-CT3,p.63, lignes 8-19. 
107 Observations de la Défense, T-299-CONF-FRA-ET,p.19, lignes 5-12. 
108 T-333-CONF-FRA-ET,p.17, lignes 16 ss. 
109 T-337-CONF-FRA-ET,p.43, lignes 18-22 et T-336-FRA-CONF-FRA-ET,p.39, lignes 13-27. 
110 ICC-01/04-01/06-2473-Conf, par.17. 
111 T-336-CONF-FRA-ET,p.42, lignes 5-19 et T-337-CONF-FRA-ET,p.8, lignes 9 ss. 
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67. Ainsi, W-0038 reconnaît avoir été en contact, à de multiples reprises, avec W-

0316 et ses deux collaborateurs, W-0183 et [EXPURGÉ]113. 

68. Enfin, à l’instar de D01-0016, W-0038 a préparé son entretien avec les 

enquêteurs au moyen de notes manuscrites114.  

- Les présentes observations n’ont pas pour objet d’exposer l’ensemble des 

inexactitudes, incohérences ou mensonges contenus dans le témoignage de 

W-0038. La Défense souligne toutefois que W-0038 prétend avoir rejoint 

l’UPC en 2001 et y être resté jusqu’en 2005115. Il précise également avoir 

servi comme garde du corps du chef Kahwa à partir d’avril 2002116. Or, ces 

affirmations sont contredites par les documents scolaires produits à 

l’audience117.  

1.1.3 Le Procureur disposait d’informations démontrant que l’intermédiaire 
W-0316 exerçait des fonctions et avait un comportement susceptibles de 
porter gravement atteinte à l’intégrité du processus judiciaire 

a. Le Procureur connaissait les fonctions de W-0316 à [EXPURGÉ] 

69. Le Procureur est informé dès l’origine de la collaboration que W-0316 exerce 

des fonctions de responsabilité à [EXPURGÉ]118 et qu’il emploie [EXPURGÉ] 

pour l’assister dans les tâches que lui confie le Bureau du Procureur119.  

                                                                                                                                                                                     
112 Idem,p.44, lignes 24 ss; T-337-CONF-FRA-ET,p.34, lignes 2-26; T-336,pp.53-54; p.51, lignes 8-22; p.60, 
lignes 17-25, pp.68-69; pp.70-71; T-336-CONF-FRA-ET,p.54, lignes 6-22; p.56, ligne 5 à p.57, ligne 5; 
p.60, lignes 17-25, T-336-CONF-FRA-ET,p.54, lignes 25 ss; p.66, lignes 11 ss; p.67, lignes 28 ss; T-337-
CONF-FRA-ET,p.31, lignes 10-27; T-337-CONF-FRA-ET,p.35, lignes 4-16; T-336-CONF-FRA-ET,p.71, 
lignes 6-7. 
113 T-337-CONF-FRA-ET,p.13, ligne 20 à p.14, ligne 18; T-337-CONF-FRA-ET,p.15, lignes 21-23; T-337-
CONF-FRA-ET,p.15, lignes 21-23; T-336-CONF-FRA-ET,p.67, lignes 19-20. 
114 T-337-CONF-FRA-ET,p.22, lignes 28 ss et p.24, lignes 7-18 et EVD-D01-00395.  
115 T-113-CONF-FRA-CT,p.31, lignes 5-12. 
116 T-114-CONF-FRA-CT,p.46, lignes 10-17. 
117 Idem,p. 50, ligne 23 à p.51, ligne 12 et p.52, lignes 5-9 et EVD-D01-00048,p.0033. 
118 T-334-CONF-FRA-ET p.16, lignes 23-25. T-327,p.11, lignes 12-24,p.12, lignes 15-21 et p.13, ligne 16 à 
p.14, ligne 10; EVD-OTP-00598; EVD-OTP-00597 et EVD-OTP-00598. 
119 Il s’agit de W-0183, de [EXPURGÉ] et de [EXPURGÉ] : T-331-CONF-FRA-ET,p. 79, lignes 10-13 et 
p.82, lignes 15-22 ; T-333-CONF-FRA-ET p.15, lignes 7-13 et p.25, lignes 12-14 ; Voir aussi Bernard 
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70. W-0316 décrit précisément les fonctions qu’il a exercées à [EXPURGÉ] 120 ainsi 

que les liens directs qu’il entretient avec le Gouvernement central121. 

71. Bernard Lavigne et Nicolas Sebire ont confirmé ne s’être pas préoccupés de 

cette situation122, ni en s’enquérant des collaborateurs utilisés par W-0316, ni 

en prenant contact avec ses supérieurs hiérarchiques123. 

b. Le Procureur était informé du fait que W-0316 lui transmettait de fausses 
informations 

72. À de nombreuses reprises entre 2005 et 2008, le Procureur a été informé du fait 

que W-0316 lui transmettait de fausses informations.  

73. À titre d’exemples : 

-  Des rapports internes du Bureau du Procureur, transmis à ses plus 

hauts responsables, démontrent qu’au début du mois de janvier 2006 

l’intermédiaire W-0316 avait menti aux enquêteurs au sujet de la 

situation de trois témoins potentiels présentés comme d’anciens enfants 

soldats issus du FNI124. Dans un de ces rapports, les enquêteurs relèvent 

qu’un des enfants présentés par W-0316 semblait avoir été « coached »125. 

L’un de ces trois enfants (le témoin W-0028) a déclaré devant la 

Chambre de première instance II qu’il avait été incité à mentir par W-

                                                                                                                                                                                     
Lavigne: Rule68Deposition-CONF-FRA-ET, 17-11-2010,p.66, lignes 9-28 et documents EVD-D01-
00371 ; DRC-OTP-0234-0221* et EVD-D01-00371.  
120 T-327-CONF-FRA-ET,p.11, lignes 12-24,p.12, lignes 15-21 et p.13, ligne 16 à p.14, ligne 10. Voir 
EVD-OTP-00597 et EVD-OTP-00598. 
121 T-327-CONF-FRA-ET,p.13, lignes 25-28 et p.18, ligne 3 à p.20, ligne 8; T-332-CONF-FRA-ET p.52, 
lignes 14-19. 
122 Rule68Deposition-CONF-FRA-ET, 17-11-2010,p.66, lignes 14-28. T-335-CONF-FRA-ET,p.15, lignes 
5-12.  
123 T-335-CONF-FRA-ET,p.14, lignes 20 ss. 
124 T-331-CONF-FRA-ET,p.31, ligne 20 à p.32, ligne 18 et p.34, lignes 14-18. EVD-D01-00384 ; DRC-
OTP-0230-0451 et EVD-D01-00383. W-0316 prétend ne pas connaître W-0143 et ne pas se souvenir de 
l’incident relatif aux fausses allégations concernant les trois enfants soldats du FNI qui auraient été 
interrogés par le Bureau 2, contrairement aux rapports d’enquêteurs établis à ce sujet. T-331-CONF-
FRA-ET,p.31, ligne 20 à p.32, ligne 18 et p.34, lignes 14-18 
125 EVD-D01-00384. 
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0183126, lequel agissait comme assistant de W-0316 pour son travail 

d’intermédiaire du Procureur127. Or, dès 2006, plutôt que de chercher à 

établir si W-0316 s’était conduit de façon répréhensible, les 

responsables du Bureau du Procureur ont préféré ne pas enquêter et 

continuer à « avancer »128. 

- Dans deux courriels datés de mai 2006 et envoyés à ses supérieurs, 

Nicolas Sebire faisait état de dépenses de W-0316 difficilement 

justifiables et de la nécessité de contrevérifier les informations fournies 

par celui-ci129. 

- Dans une note d’enquêteur datée du 18 juin 2010, et relatant des 

événements s’étant produit entre 2006 et 2009, le Procureur révèle qu’il 

n’accorde que très peu de crédibilité aux déclarations de l’intermédiaire 

W-0316130.  

- Dans le cadre d’un interrogatoire mené par le Bureau du Procureur en 

mai 2008131, l’intermédiaire W-0316 admettait avoir personnellement 

menti au Bureau du Procureur, et incité un autre individu à mentir aux 

enquêteurs du Bureau du Procureur afin d’obtenir des fonds pour 

rembourser une dette personnelle132. 

- En octobre 2008, W-0316 informait le Procureur que son assistant(W-

0183) avait été assassiné et que ses meurtriers étaient à sa recherche133. 

Interrogé à ce sujet en octobre 2009 puis en novembre 2010, W-0316 

                                                           
126 ICC-01/04-01/07-T-221-CONF-FRA-CT,p.21, lignes 8-27, p.31, lignes 2-25 et p.32, lignes 20-23 (Sur la 
liste dont il est fait référence, W-0316 figure au No 12 et W-0183, au No 14). 
127 T-337-CONF-FRA-ET,p.15, lignes 21-23. 
128 Rule68Deposition-CONF-FRA-ET, 17-11-2010,p.5, lignes 17-22.  
129 EVD-D01-00391.  
130 DRC-OTP-0230-0456*,p.5. 
131 EVD-D01-00370.  
132 Idem,p.4.  
133 DRC-OTP-0230-0456*. 
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réitérait cette affirmation134. Or, cette affirmation d’une extrême gravité 

est mensongère, le Procureur lui-même ayant pu constater que W-0183 

était toujours vivant135.  

- Au mois de mai 2008, le Procureur décidait de ne pas référer W-0316 à 

l’Unité d’aide aux victimes et aux témoins, les menaces alléguées par 

celui-ci n’ayant jamais été prouvées et sa famille ayant fourni 

différentes versions des mêmes événements136.  

74. Ainsi, le Bureau du Procureur avait à sa disposition des informations 

nombreuses et précises indiquant que l’intermédiaire W-0316 pouvait être 

suspecté de fournir des fausses informations ou de susciter de faux 

témoignages. Le Procureur a cependant poursuivi sa collaboration avec lui au 

moins jusqu’au mois d’avril 2008137, et n’a pris aucune initiative pour s’assurer 

de la fiabilité des éléments de preuve fournis par W-0316, ou pour informer la 

Chambre de ses inquiétudes à son égard.  

1.2 Intermédiaire [EXPURGÉ] (W-0321)  

1.2.1 W-0321 est intervenu auprès des témoins sur instructions et sous le 
contrôle du Bureau du Procureur 

75. L’audition de W-0581 et de l’intermédiaire W-0321, ainsi que des documents 

internes au Bureau du Procureur ont permis d’établir qu’entre janvier et 

décembre 2007, l’intermédiaire W-0321 est régulièrement intervenu pour le 

compte du Bureau du Procureur et sur ses instructions. Cette collaboration 

s’est poursuivie ponctuellement par la suite. 

                                                           
134 EVD-D01-00372,p.0457; EVD-D01-00373; T-332-CONF-FRA-ET,p.12, lignes 23-28 et p.13 à 16, ligne 
21; T-331-CONF-FRA-ET,p.79, lignes 10-23. 
135 DRC-OTP-0230-0456*; DRC-OTP-0234-0221*; DRC-OTP-0233-0458*, No 157. Le Procureur a 
confirmé devant la Chambre que W-0183 est toujours en vie: T-332-CONF-FRA-ET,p.5, ligne 6 et p.6, 
ligne 19. 
136 DRC-OTP-0230-0456*,p.25 et DRC-OTP-0233-0458*, Nos 81 et 82. 
137 EVD-D01-00368. 
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76.  En particulier, les missions suivantes ont été identifiées :  

- En janvier – février 2007, le Bureau du Procureur demande à W-0321 de 

localiser W-0157 et d’organiser une rencontre avec les enquêteurs138. Dans 

le cadre de cette première mission, W-0321 reçoit directement les 

instructions de l’enquêtrice par téléphone139; 

- Le 27 mars 2007, W-0321 communique avec le Bureau du Procureur de sa 

propre initiative afin de l’informer que W-0298 est venu le trouver chez lui 

et a demandé à être protégé140;  

- En novembre 2007, le Bureau du Procureur entre à nouveau en contact 

avec W-0321 afin que ce dernier organise la rencontre de plusieurs enfants 

avec W-0581 à Bunia141. À cet effet, W-0321 est d’abord contacté par 

téléphone142, puis rencontré en personne par W-0581143 qui lui donne ses 

instructions144; 

- En novembre – décembre 2007, le Bureau du Procureur fait de nouveau 

appel à W-0321 afin d’organiser une seconde série d’entretiens à 

[EXPURGÉ]145. W-0321 confirme que les enquêteurs le contactaient chaque 

fois qu’un entretien avec un des enfants se terminait146; 

                                                           
138 W-0321: T-308-CONF-FRA-ET,p.41, ligne 12 à p.42, ligne 19; DRC-D01-0003-5847,p.33; DRC-OTP-
0233-0518, No 1. 
139 W-0321: T-308-CONF-FRA-ET,p.42, lignes 11-16 et 19. Voir aussi: DRC-OTP-0233-0518, Nos 1-2.  
140 DRC-OTP-0233-0518, No 1. W-0321: T-320-CONF-FRA-ET,p.30, lignes 25-28. 
141 W-0321: T-308-CONF-FRA-ET,p.63, lignes 20 ss. 
142 W-0581: T-300-CONF-FRA-ET,p.24, lignes 6-11. Voir aussi: Idem,p.24, lignes 13-16.  
143 W-0321: T-308-CONF-FRA-ET,p.61, ligne 21 et témoin W-0581: T-300-CONF-FRA-ET,p.23, lignes 7 
et 9-10. 
144 W-0321: T-308-CONF-FRA-ET,p.63, lignes 20 ss et p.61, lignes 24 ss.  
145 W-0321: T-309-CONF-FRA-ET,p.2, lignes 17 ss. 
146 Tableau des contacts, DRC-D01-0003-5847, No 134. W-0321: T-309-CONF-FRA-ET,p.19, lignes 21-25 et 
p.20, lignes 2-3  
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- Après les entretiens des enfants avec l’enquêteur à [EXPURGÉ], W-0321 est 

chargé de leur remettre une somme d’argent pour couvrir leurs frais de 

retour dans leurs familles147; 

- Après les entretiens de [EXPURGÉ], W-0321 est chargé par les enquêteurs 

du Bureau du Procureur de remettre des téléphones portables à certains 

témoins148.  

- En décembre 2007, à la demande du Bureau du Procureur, W-0321 discute 

avec W-0297 à propos d’arrangements liés à l’hébergement de ce dernier149. 

Par la suite, en janvier 2008, sur instructions des enquêteurs, W-0321 

accompagne [EXPURGÉ] et [EXPURGÉ] à l’aéroport [EXPURGÉ]150; 

- En janvier 2008, W-0321 a été contacté par les enquêteurs au sujet de W-

0213151.  

77. Postérieurement à ces missions, W-0321 continue d’être en contact direct avec 

le Bureau du Procureur notamment avec l’enquêtrice [EXPURGÉ]152.  

78. Ces contacts directs se poursuivent même après la relocalisation de W-0321 en 

janvier 2008. En effet, W-0581 rencontre W-0321 à [EXPURGÉ] à au moins 

deux reprises en 2008153, puis en 2009154. 

79. Le témoin W-0581 indique que W-0321 était rémunéré comme « toute personne 

qui travaille comme intermédiaire au Bureau du Procureur »155. 

                                                           
147 W-0321: T-309-CONF-FRA-ET,p.19, lignes 21 à p.20, ligne 3. 
148 W-0321: T-310-CONF-FRA-ET,p.15, lignes 21 ss. 
149 Tableau des contacts, DRC-D01-0003-5847*, No 134.  
150 Idem, No 134 et W-0321: T-310-CONF-FRA-ET,pp.30-31. 
151 T-322-CONF-FRA-ET,p.24, lignes 13-24. 
152 W-0321: T-320-CONF-FRA-ET,p.43, lignes 18-20. 
153 Tableau des contacts, DRC-D01-0003-5847*, No 134. W-0581: T-302-CONF-FRA-CT,p.6, lignes 8-12 et 
p.7, lignes 2-11. 
154 Tableau des contacts, DRC-D01-0003-5847*, No 134.  
155 W-0581: T-302-CONF-FRA-CT,p.11, lignes 10-20. 
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80. L’ensemble de ces constatations démontrent que W-0321 a agi sur les 

instructions et sous le contrôle du Bureau du Procureur de manière régulière 

pendant une période de plus d’une année auprès d’un nombre important de 

témoins potentiels et en particulier auprès des témoins W-0157, W-0213, W-

0294, W-0297, W-0298. Bien qu’aucun contrat écrit ne semble avoir été 

formalisé, sa qualité d’agent du Bureau du Procureur ne fait aucun doute. 

1.2.2 La preuve a été rapportée que l’intermédiaire W-0321 a incité des 
témoins à faire des faux témoignages 

a. Les témoins D01-0004, D01-0003, W-0297 et W-0298 témoignent d’actes de 
subornation de l’intermédiaire W-0321 

81. Il résulte des témoignages de D01-0003 et D01-0004 que l’intermédiaire W-

0321 a incité des jeunes garçons de [EXPURGÉ] à prétendre faussement auprès 

des enquêteurs du Bureau du Procureur avoir été enrôlés dans la branche 

armée de l’UPC. Parmi ces enfants figurent les témoins W-0213, W-0294, W-

0297, W-0298 qui ont comparu devant la Chambre comme témoins de 

l’Accusation. De plus, même si leurs déclarations ont varié sur ce sujet, les 

témoins W-0297 et W-0298 ont également révélé avoir été incités à mentir sur 

certains aspects de leur récit.  

- Analyse des déclarations du témoin Claude Ndjango (D01-0004) 

82. Le témoin D01-0004 déclare avoir rencontré W-0321 en 2008, à Bunia, dans le 

quartier de [EXPURGÉ], alors qu’il attendait avec d’autres jeunes garçons de 

se rendre sur [EXPURGÉ]156. Il relate que W-0321 lui a demandé, ainsi qu’à 

d’autres enfants, de déclarer faussement au Bureau du Procureur avoir été 

enrôlé dans l’armée de l’UPC, alors que ces enfants n’avaient jamais été 

enfants soldats157.  

                                                           
156 T-242-CONF-FRA-CT2,p.6, lignes 21 ss; T-245-CONF-FRA-CT,p.13, lignes 16-18. 
157 Idem,p.25, lignes 5-21. 
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83. Il affirme que W-0321 leur promettait une aide, une formation et de l’argent158. 

En outre, W-0321 les encourageait à mentir sur leurs noms159, leur village 

d’origine160 et leur âge161.  

84. En ce qui le concerne, D01-0004 précise que c’est à la demande de W-0321 qu’il 

s’est présenté sous la fausse identité de Jacques Byaruhanga (phonétique)162. 

85. D01-0004 déclare que W-0321 leur a enseigné, pendant plusieurs jours, des 

histoires qu’ils devaient ensuite réciter aux enquêteurs163. Il indique qu’après 

avoir rencontré W-0581 à Bunia en novembre 2007164, W-0321 aurait gardé 

l’argent remis par W-0581 et destiné à rembourser son transport165. 

86. Il précise que W-0321 réunissait les enfants chez lui avant qu’ils rencontrent le 

représentant du Bureau du Procureur (W-0581) à Bunia166.  

87. Le D01-0004 déclare avoir refusé de témoigner contre Thomas Lubanga, mais 

que d’autres enfants [EXPURGÉ], soit [EXPURGÉ] et [EXPURGÉ], ont accepté 

de témoigner, bien qu’ils n’aient jamais été soldats167.  

88. Le témoin déclare en outre avoir voyagé avec une fausse carte d’élève fournie 

par le Bureau du Procureur, sur laquelle figuraient des informations inexactes 

relatives à son nom, son âge et son village d’origine168. 

                                                           
158 Ibidem,p.8, lignes 7-22,p.20, lignes 20-24; T-245-CONF-FRA-CT,p.15, lignes 6-9. D01-0004 indique 
que W-0321 leur a demandé d’affirmer qu’ils sont des enfants soldats car « il n’a pas encore trouvé 
d’enfants soldats ». T-242-CONF-FRA-CT2,p.7, lignes 22-24. 
159 T-245-CONF-FRA-CT,p.15, lignes 10-17. 
160 W-0321 a demandé aux enfants de ne pas déclarer venir de [EXPURGÉ]. T-242-CONF-FRA-CT2,p.8, 
lignes 1-6. Cette information est corroborée par D01-0003: T-240-CONF-FRA-CT2,p.9, lignes 2-4. 
161 T-242-CONF-FRA-CT2,p.26, lignes 8-9. 
162 T-245-CONF-FRA-CT,p.15, lignes 10-17. 
163 D01-0004 indique que W-0321 les a « formés » chez lui à mentir. Idem,p.15, lignes 18-21. 
164 T-240-CONF-FRA-CT2 p.36, lignes 23 ss. W-0581: T-301-CONF-FRA-ET,p.3, lignes 10-13 et DRC-
OTP-0231-0337*. 
165 T-242-CONF-FRA-CT2,p.9, lignes 14-16 
166 Idem,p.8, lignes 19-25; T-245-CONF-FRA-CT,p.15, lignes 22-24 et p.30, lignes 25 ss. 
167 T-242-CONF-FRA-CT2,p.14, lignes 8-16. 
168 T-245-CONF-FRA-CT,p.68, lignes 14-18. EVD-D01-00294. 
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89. La fiabilité de ces déclarations ne peut être sérieusement contestée : 

- Il n’est pas contesté que D01-0004 a fait partie des témoins potentiels 

rencontrés par W-0581 à Bunia, puis a été reçu par les enquêteurs à 

[EXPURGÉ]169 ;  

- Son témoignage est précis et circonstancié; certaines de ses explications qui 

pourraient être regardées comme défavorables à l’accusé ou à d’autres 

témoins de la Défense soulignent le caractère impartial de son 

témoignage170. 

 - Analyse des déclarations du témoin Joseph Maki (D01-0003) 

90. Le témoin D01-0003 se présente comme [EXPURGÉ] ; cette affirmation est 

corroborée par [EXPURGÉ] et par divers documents internes du Bureau du 

Procureur171. 

91. D01-0003 déclare que W-0321 est venu « recruter » des enfants trouvés à un 

[EXPURGÉ]172, leur indiquant qu’une ONG allait les aider à faire des études de 

mécanique173 et que s’ils acceptaient de déclarer avoir été enfants soldats, on 

leur donnerait de l’argent174. 

92. D01-0003 déclare avoir accompagné [EXPURGÉ]175, [EXPURGÉ], à 

[EXPURGÉ] pour y rencontrer les enquêteurs du Bureau du Procureur176, et 

avoir prétendu faussement, à la demande de W-0321177, être [EXPURGÉ]178. W-

                                                           
169 EVD-D01-00335,par.10; EVD-D01-00320; W-0581: T-301-CONF-FRA-CT,p.39, lignes 6-12,p.40, lignes 
13 ss. et p.46, lignes 21 ss. 
170 T-243-CONF-FR-CT3 p.24, lignes 5-7; T-242-CONF-FR-CT2 p.16, lignes 13-18. 
171 T-285-CONF-FRA-CT,p.16, lignes 14-15; EVD-OTP-00526. 
172 T-239-CONF-FRA-CT2,p.24, lignes 14-23. 
173 Idem,p.25, lignes 3-7. 
174 Ibidem,p.37, lignes 12-14 et p.28, lignes 7-11. 
175 Ibidem,p.13, lignes 12-21.  
176 Ibidem,p.37, ligne 20 à p.38, ligne 25 . 
177 Ibidem,p.34, lignes 2-14. 
178 Ibidem,p.28, lignes 2-15. 
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0321 lui a demandé d’utiliser le nom de [EXPURGÉ]179. Il indique avoir signé 

sous différents noms plusieurs documents destinés au Bureau du 

Procureur,180.  

93. D01-0003 indique que W-0321 les a incités, lui et [EXPURGÉ], à prétendre 

faussement [EXPURGÉ]181 et que sa mère avait été tuée pendant la guerre 

[EXPURGÉ]182. Il ajoute que W-0321 a encouragé les enfants à mentir sur leur 

village d’origine183.  

94. Enfin, D01-0003 et D01-0004 ont déclaré avoir été incités par W-0321 à 

prétendre faussement, dans le but de bénéficier d’une relocalisation, que D01-

0003 avait été interrogé par des membres de l’UPC184. D01-0003 a ensuite 

accompagné [EXPURGÉ] lorsque celui-ci y a été relocalisé185.  

95. Ce témoignage confirme les actes de subornation de W-0321 à l’égard des 

témoins potentiels avec lesquels il a été en contact.  

96. En particulier : 

- Il corrobore le témoignage de D01-0004 s’agissant des circonstances de 

temps et de lieu dans lesquelles W-0321 est intervenu auprès des enfants ; 

- Il décrit les manœuvres de W-0321 auprès des familles de ceux-ci ; 

- Il atteste le fait que [EXPURGÉ] n’a jamais été enfant soldat et décrit 

précisément le processus de subornation dont il a été l’objet. 

 
                                                           
179 Ibidem,p.58, lignes 2-8.  
180 T-240-CONF-FRA-CT2,p.5, lignes 1-25 et p.6, lignes 7-14. 
181 T-239-CONF-FRA-CT2,p.34, lignes 12-14. 
182 Idem,p.34, lignes 23-24. 
183 T-240-CONF-FRA-CT2,p.9, lignes 2-4. 
184 D01-0003: T-240-CONF-FRA-CT,p.52, lignes 5 à 24 et T-241-CONF-FRA-CT,p.2, lignes 13 ss. D01-
0004: T-242-CONF-FRA-CT2,p.31, lignes 19-22. 
185 T-239-CONF-FRA-CT2,p.42, lignes 13 ss. 
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- Analyse des déclarations de [EXPURGÉ] (W-0297)  

97. Ce témoin a été présenté au Bureau du Procureur par W-0321. 

98. Lors de son témoignage, W-0297 a maintenu avoir été enfant soldat au sein de 

l’UPC et a contesté avoir été incité à mentir par W-0321.  

99. Cependant, lors de déclarations antérieures recueillies par la Défense, il 

déclarait : « Alors il [W-0321] mʹa dit que lorsque je vais aller devant les juges, là où 

papa Thomas a été arrêté, il faut que je leur dise que jʹai été recruté par force. »186.  

100. Il précisait également à cette occasion que, selon les dires de W-0321 : « […]si 

nous allons témoigner contre Thomas, s’il est reconnu coupable on va nous donner de 

l’argent. »187.  

101. Si le témoin W-0297 revient sur ces déclarations lors de son témoignage 

devant la Chambre, ses explications visant à expliquer son revirement sont 

dépourvues de toute crédibilité188.  

-  Analyse des déclarations de [EXPURGÉ] (W-0298) 

102. Ce témoin a été présenté au Bureau du Procureur par W-0321. 

103. Le 28 janvier 2009, lors de sa première comparution devant la Chambre, après 

avoir pu consulter son conseil189, W-0298 déclarait qu’il avait été incité à 

mentir et qu’on lui avait enseigné une histoire pendant trois ans et demi190. Le 

                                                           
186 T-288-CONF-FRA-ET,p.24, lignes 2-9. 
187 W-0297: T-289-CONF-FRA-ET,p.4, lignes 1 à p.6, ligne 1 (extrait EVD-D01-00191,p.0126-0127). 
188 Le témoin explique avoir menti aux avocats de la Défense parce qu’il avait peur: T-288-CONF-FRA-
ET,p.24, lignes 17 ss et p.26, lignes 12 ss. Une telle explication ne peut être valable, le témoin n’ayant 
pourtant pas eu peur de déclarer à la Défense avoir été enfant soldat :T-288-CONF-FRA-ET,p.27, ligne 
10 à p.29, ligne 24.  
189 Après cette consultation confidentielle, juste avant la déposition du témoin, Me Walleyn indique à 
la Chambre « Je puis confirmer que le témoin est prêt à donner son témoignage. Ça a pris un certain temps, 
mais justement parce que je voulais avoir toutes les garanties d’intégrité es éléments de preuve à présenter », T-
110-CONF-FRA-CT,p.38, lignes 11-13. 
190 T-110-CONF-FRA-CT,pp.39-40.  
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témoin W-0298 indiquait alors, contredisant sa déposition recueillie par les 

enquêteurs, n’être jamais allé dans un camp d’entraînement191. Son 

témoignage était alors interrompu à la demande du Procureur192.  

104. Lors de la reprise de son témoignage deux semaines plus tard, le témoin 

revenait sur ses déclarations193.  

105. Cependant, les éléments de preuve réunis contre W-0321 depuis lors, ainsi que 

le caractère manifestement mensonger des déclarations finales de W-0298194, 

amènent à conférer à ses déclarations initiales une forte crédibilité.  

b. Le témoignage de W-0321 met en évidence le caractère frauduleux de ses 
agissements 

- Sélection des enfants présentés à W-0581 en novembre 2007 

106. Les différences extrêmement importantes entre la liste d’enfants transmise à 

W-0581195 par ses supérieurs, la liste d’enfants remise à W-0581 par W-0321 

lors de leur première rencontre et la liste des enfants effectivement « screenés » 

démontrent que les enfants présentés à W-0581 ont en réalité été sélectionnés 

par W-0321 lui-même196. En effet, 8 des 11 enfants rencontrés par W-0581 en 

                                                           
191 Idem,p.40, ligne 8-10.  
192 Ibidem,p.42, lignes 17-20. 
193 T-123-CONF-FRA-CT et T-124-CONF-FRA-CT. 
194 Infra, par. 116-121. 
195 EVD-D01-00314 et EVD-D01-00315. W-0581 confirme qu’il s’agit de la liste qui lui a été envoyée: T-
317-CONF-FRA-ET,p.12, lignes 2-3. Il déclare avoir reçu comme instruction de contacter W-0321 qui 
devait lui amener les enfants à Bunia afin qu’il puisse procéder à leur « screening »..W-0581 indique en 
outre que W-0321 avait en sa possession une liste d’enfants qu’il devait lui présenter : T-300-CONF-
FRA ET,p.25, lignes 19 ss. 
196 W-0321 prétend avoir présenté à W-0581 tous les enfants et seulement les enfants qui figuraient sur 
la liste que lui avait communiquée W-0031 (T-320-CONF-FRA-ET,p.57, lignes 11-21 et T-321-CONF-
FRA-ET,p.19, lignes 19-27). W-0321 se contredit sur cette question après avoir été confronté à l’EVD-
D01-00328. Il indique que 5 des enfants figurant sur la liste initiale n’ont pas été rencontrés par W-0581 
car ils avaient du travail et venaient tous de [EXPURGÉ] (T-321-CONF-FRA-ET,p.26, lignes 15-27). W-
0581 a informé ses supérieurs de ces différences qui lui ont donné l’instruction de procéder au 
« screening » des enfants présentés par W-0321 après avoir vérifié auprès de ce dernier qu’ils avaient 
moins de 15 ans en 2002, et qu’ils avaient été militaires dans l’UPC (EVD-D01-00317): T-317-CONF-
FRA-ET,p. 12, lignes 6-21. 
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novembre 2007 ne figurent pas sur la liste adressée à W-0581 par ses 

supérieurs197.  

107. Les réponses apportées par W-0321 au sujet des interrogations que font naître 

les différences entre ces listes sont manifestement incohérentes et 

mensongères, et trahissent son embarras face à la révélation de ses 

manoeuvres198.  

- Sur la résidence des enfants sélectionnés par W-0321 

108. W-0321 prétend que les enfants présentés à W-0581 se trouvaient en dehors de 

[EXPURGÉ]199, et qu’il serait allé les chercher sur les axes [EXPURGÉ], 

[EXPURGÉ], et [EXPURGÉ]200. Ces affirmations sont manifestement 

mensongères : 

- Bien qu’il prétende parfaitement connaître ces enfants et en avoir 

assuré la réinsertion et le « suivi », W-0321 est incapable d’indiquer 

avec précision leurs lieux de résidence201; le contre-interrogatoire a mis 

en évidence de multiples incohérences au sujet des prétendus trajets 

effectués par W-0321202. De même, il est incapable de donner des 

précisions sur les noms des enfants, sur leur âge ou sur le nom de leurs 

parents203. 

                                                           
197 EVD-D01-00328, tableau comparatif fondé sur les listes suivantes: EVD-D01-00315 et EVD-D01-
00316. 
198 T-321-CONF-FRA-ET,p.24, lignes 2 ss et T-323-CONF-FRA-ET,p.16, lignes 20 ss. 
199 T-308-CONF-FRA-ET,p.55, lignes 24 ss. 
200 Idem,p.56, lignes 6-15. 
201 W-0321 : T-322-CONF-FRA-ET,p.9, lignes 27 ss et p.13, lignes 4 ss (Sur W-0294) ; T-322-CONF-FRA-
ET,p.16, lignes 16-25 et p.19, lignes 20 ss (Sur W-0213) ; T-322-CONF-FRA-ET,p.28, lignes 10-26 (Sur 
W-0297).  
202 EVD-D01-00344, T-321-CONF-FRA-ET,p.57, lignes 14-17; EVD-D01-00345, EVD-D01-00332, T-321-
CONF-FRA-ET,p.58, lignes 1 ss; T-321-CONF-FRA-ET,p.62, ligne 9 à p.64, ligne 4. EVD-D01-00333 (T-
321-CONF-FRA-ET,p.11, lignes 11 ss.) et EVD-D01-00334 (T-321-CONF-FRA-ET,p.12, ligne 2 ss). 
203 Il ne se souvient plus du nom complet de W-0297, W-0157, W-0298, W-0294 et W-0213. W-0321 : T-
322-CONF-FRA-ET,p.26, lignes 19-21; p.37, lignes 18-21 (Sur W-0297); T-308-CONF-FRA-ET,p.42 
lignes 20-21 (Sur W-0157); T-310-CONF-FRA-ET,p.36, lignes 11-25 (W-0298); T-309-CONF-FRA-
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- W-0213204, W-0297205 et D01-0004206 confirment qu’ils demeuraient à 

[EXPURGÉ] en novembre 2007; [EXPURGÉ] de certains d’entre eux 

(D01-0002207 et D01-0003208) le confirment également; le témoignage de 

W-0321 lui-même209 révèle clairement que tous ces enfants, ou 

l’immense majorité d’entre eux, demeuraient à [EXPURGÉ], et plus 

particulièrement dans le [EXPURGÉ].  

-  Sur la préparation des faux témoignages  

109. L’audition de W-0321 démontre que celui-ci a bénéficié de multiples 

occasions, pour chacun des témoins concernés, pour élaborer avec eux de 

fausses déclarations210.   

110. Mais surtout, son audition démontre qu’il tente de dissimuler le fait qu’il 

recevait des enfants chez lui, ensemble, avant de les présenter un par un à W-

0581. Ces réunions préparatoires, au cours desquelles de faux récits étaient 

suggérés, sont confirmées par D01-0004211. Le témoin W-0297 lui-même 

                                                                                                                                                                                     
ET,p.21, lignes 17-21 et p.23, lignes 4-5(Sur W-0294); T-309-CONF-FRA-ET,p.24, lignes 12-15 (Sur W-
0213). 
204 T-133-CONF-FRA-CT,p.29, lignes 4-11; p.48 lignes 19-22; p.43, lignes 17-24. 
205 W-0297 affirme que W-0321 est allé le trouver chez lui pour lui demander s’il souhaitait aller à 
[EXPURGÉ]. (T-287-CONF-FRA-CT,p.34, lignes 2-5), T-285-CONF-FRA-CT,p.8, lignes 9-10; T-291-
CONF-FRA-ET,p.9, lignes 22 ss. 
206 T-242-CONF-FRA-CT2,p.7, lignes 6-7. 
207 D’après [EXPURGÉ] de W-0213, ce dernier a vécu [EXPURGÉ], période à laquelle W-0213 est parti 
vivre [EXPURGÉ]. [EXPURGÉ] confirme [EXPURGÉ] vivait comme eux [EXPURGÉ], dans 
[EXPURGÉ]: T-236-CONF-FRA-ET,p.52, lignes 23 ss.; T-237-CONF-FRA-CT,p.15, lignes 17-21 et T-237-
CONF-FRA-CT,p.16, lignes 4-11. 
208 T-240-CONF-FRA-CT2,p.13 lignes 12-20 et T-239-CONF-FRA-CT2,pp.41-42. En ce qui concerne les 
autres enfants recrutés par W-0321, D01-0003 confirme que W-0321 a recruté environ 8 ou 9 enfants du 
[EXPURGÉ]. T-239-CONF-FRA-CT2,p.53 lignes 22 ss et p.35, lignes 15-17. 
209 W-0321 indique que W-0297 et W-0213 déménageront [EXPURGÉ] à la fin novembre début 
décembre 2007. T-322-CONF-FRA-ET,p.24, lignes 4-9. Il indique avoir rencontré W-0297 à [EXPURGÉ]  
alors que celui-ci [EXPURGÉ] afin de discuter avec lui du voyage à [EXPURGÉ] et il indique être allé 
avec lui « chez eux à la maison, là où il restait [EXPURGÉ] ». EVD-D01-00348,p.0105; T-322-CONF-FRA-
ET,p.36, lignes 8 ss. W-0321 confirme que W-0294 étudiait à [EXPURGÉ]. T-322-CONF-FRA-ET,p.10, 
lignes 5-14 et p.28, lignes 17-26. 
210 T-308-CONF-FRA-ET,p.56, lignes 18-22 ,p.57, lignes 11 ss,p.59, lignes 12-24, p.66, lignes 6 ss. 
211 T-242-CONF-FR-CT2,p.8, lignes 19-25; T-245-CONF-FRA-CT,p.30-31.  
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déclare qu’ils étaient 5 enfants à attendre le rendez-vous avec W-0581, soit 

[EXPURGÉ], [EXPURGÉ], [EXPURGÉ], et [EXPURGÉ]212. L’embarras de W-

0321 face à cette réalité est mis en évidence par le caractère contradictoire ou 

incohérent de ses multiples déclarations au sujet des prétendus lieux de 

rendez-vous fixés aux enfants avant les entretiens213. 

-  Sur la manipulation des identités des enfants et des parents 

111. L’audition de W-0321 démontre que celui-ci a incité le témoin D01-0004 à se 

présenter sous la fausse identité de Jacques Byaruhanga. L’incohérence de ses 

déclarations sur ce sujet ne fait que souligner leur caractère mensonger. Ses 

déclarations214 sont au demeurant contredites par les documents internes215 du 

Bureau du Procureur qui établissent que le témoin D01-0004 s’est présenté à 

W-0581 sous l’identité de Jacques Byaruhanga. 

112. L’explication fournie par W-0321 selon laquelle certains enfants changeaient 

de noms ou ajoutaient d’autres noms à leur nom lorsqu’ils se présentaient à 

W-0581216 ne permet pas d’expliquer le fait qu’il persiste à présenter D01-0004 

et Jacques Byharuhanga comme deux individus distincts alors qu’il s’agit à 

l’évidence de la même personne217. En réalité, ces déclarations mensongères ne 

visent qu’à dissimuler ses manoeuvres frauduleuses. 

113. Par ailleurs, W-0321 a incité des individus à prétendre faussement qu’ils 

étaient les parents des enfants « screenés » par W-0581 et envoyés à 

                                                           
212 T-287-CONF-FRA-CT,p.33, lignes 20-21. 
213 W-0321 présente deux versions contradictoires, soit que les enfants attendaient en groupe 
[EXPURGÉ] la rencontre avec [EXPURGÉ], soit que les enfants attendaient à différents endroits de la 
ville [EXPURGÉ]. Voir T-321-CONF-FRA-ET,p.33, ligne 1 à p.51, ligne 17, et plus particulièrement 
p.50, ligne 13 ss. 
214 T-323-CONF-FRA-ET,pp.14-17 et T-324-CONF-FRA-ET pp.2-7. 
215 EVD-D01-00335, par. 10 et EVD-D01-00320. 
216 T-321-CONF-FRA-ET,p.25, lignes 20 ss.  
217 T-245-CONF-FRA-CT,p.15, lignes 10-17; T-324-CONF-FRA-ET,p.8, lignes 8 ss. 
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[EXPURGÉ]218. Ainsi, alors que W-0321 confirme que D01-0003 n’est pas le 

[EXPURGÉ]219, W-0581 indique que W-0321 l’a présenté à lui comme étant le 

[EXPURGÉ]220. 

c. Les témoins présentés par W-0321 au Bureau du Procureur ont tous fait des 
déclarations manifestement mensongères 

114. L’ensemble des témoins présentés par W-0321 au Bureau du Procureur ont fait 

des déclarations manifestement mensongères sur leurs prétendues activités 

militaires dans la branche armée de l’UPC en qualité d’enfants soldats âgés de 

moins de quinze ans. 

115. Afin de protéger leur faux témoignage, W-0321 a encouragé ces témoins à 

mentir sur leur identité, leur date et lieu de naissance, leurs lieux de résidence, 

l’identité de leurs parents, la mort d’un ou des deux parents et sur leur 

scolarité. 

-  Sur le témoignage de [EXPURGÉ] (W-0298) 

116. Le témoin W-0298 prétend : avoir été enrôlé par des militaires de l’UPC alors 

qu’il revenait de l’école221 ; avoir été amené au camp de Bule, où il aurait suivi 

une formation222, puis au camp de Largu223 ; avoir participé à des combats à 

Bule et à Fataki224 ; avoir quitté l’armé avec son père à Largu et avoir repris sa 

scolarité à Bunia225. Il affirme ensuite avoir été arrêté par l’UPC à Centrale, 

emmené au camp de Centrale et à celui de Mabanga226, et avoir finalement 

retrouvé son père à Nizi qui l’a amené à Centrale227.  

                                                           
218 D01-0003: T-239-CONF-FRA-CT2,p.28, lignes 17-18. 
219 T-310-CONF-FRA-ET,p.4, lignes 22 ss. 
220 T-301-CONF-FRA-CT,p.32, lignes 7-12. 
221 T-123-CONF-FRA-CT,p.4, lignes 18-25. 
222 Idem,p.5, lignes 4-8. 
223 Ibidem, p. 12, lignes 8-14. 
224 Ibidem, p. 15, lignes 6-19 et p.16, lignes 20 ss. 
225 Ibidem,p.17, ligne 19 à p.18, ligne 6. 
226 Ibidem,p.18, lignes 12 à p.19 ligne 23. 
227 Ibidem,p.20, lignes 4-7. 
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117. Ces déclarations sont contredites par le témoignage de D01-0015, 

[EXPURGÉ]228, qui confirme que celui-ci n’a pas eu d’activités militaires229.  

118. Par ailleurs, les importantes contradictions et invraisemblances présentes dans 

le témoignage de W-0298, et les contradictions évidentes entre les témoignages 

de W-0298 et W-0299, démontrent le caractère mensonger de leurs 

déclarations quant à la mort de sa mère230, à son enrôlement prétendu231 et à sa 

participation aux hostilités232.  

119. À titre d’exemple, W-0299, père de W-0298, indique lors de son témoignage 

que son fils est né le [EXPURGÉ] 1991233. Or, W-0298 et W-0299 ont tous deux 

déjà déclaré que W-0298 est né le [EXPURGÉ] 1989234. En effet, W-0321 et un 

représentant du Greffe confirment que, le 16 mai 2007, W-0298 lui-même a 

donné la date du [EXPURGÉ] 1989 en leur présence235. La date du [EXPURGÉ] 

1989 est confirmée par plusieurs documents scolaires236. 

                                                           
228 W-0299 confirme qu’entre 1992 et 2005, W-0298 résidait avec lui [EXPURGÉ], [EXPURGÉ], et 
[EXPURGÉ] est donc en mesure de témoigner des activités de W-0298 durant toute cette période: 
EVD-D01-00768,p.0272, lignes 909-922 et EVD-D01-00771,p.0337, lignes 88-93. Confirmé par le témoin 
W-0298: T-124-CONF-FRA-CT,p.21, lignes 14-18. 
229 D01-0015: T-278-CONF-FRA-CT,p.15, lignes 10-12 et T-279-CONF-FRA-ET,p.18, ligne 2. 
230 W-0298 déclare que sa mère est décédée : T-124-CONF-FRA-CT,p.43, lignes 17 ss. Or, [EXPURGÉ], 
T-273-CONF-FRA-CT,p.12, lignes 4-9 et p.13, lignes 8-11. W-0299 confirme que [EXPURGÉ] de la mère 
de W-0298, T-119-CONF-FRA-CT,p.23, ligne 19 à p.24, ligne 21. W-0299 confirme [EXPURGÉ], 
[EXPURGÉ], T-119-CONF-FRA-CT,p.28 lignes 21-24 et p.27, lignes 2-7; T-122-CONF-FRA-CT,p.17, 
lignes 13 ss. 
231 W-0299 : T-119-CONF-FRA-CT,p. 7, lignes 13 ss. 
232 Notamment, W-0299 contredit le témoignage de W-0298 sur ses prétendues périodes d’enrôlement. 
Selon lui, W-0298 a quitté l’école pour [EXPURGÉ] pour rejoindre l’UPC. EVD-D01-00769,p.0295, ligne 
270. Cette déclaration contredit W-0298 sur la durée de son séjour au camp de [EXPURGÉ]. T-124-
CONF-FRA-CT,p.25, lignes 4-7.  
233 T-117-CONF-FRA-CT,p.6, lignes 9-13. Le certificat de naissance mentionné par le père n’a jamais été 
communiqué à la Défense. 
234 W-0299 indique que son fils est né en 1989 : EVD-D01-00768,p.0270, ligne 849 et W-0298: EVD-D01-
00340.  
235 T-320-CONF-FRA-ET,p.41, lignes 1 ss. et ICC-01/04-01/06-2251-Conf-Anx1. 
236 EVD-D01-00155,p.3185, No 8; EVD-D01-0043; EVD-D01-00156,p.3806, ligne 6368; EVD-D01-00038; 
EVD-D01-00042. 
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120. En outre, la preuve documentaire contredit les affirmations du témoin 

concernant son parcours scolaire ainsi que ses déclarations relatives au 

moment de son enrôlement237.   

121. Contrairement à ce que prétend W-0321238, W-0299 et W-0298 indiquent que ce 

dernier aurait été pris en charge par [EXPURGÉ] à un moment où il demeurait 

avec sa famille et après avoir entendu à la radio que des ONG cherchaient des 

enfants afin de procéder à leur démobilisation239.  

- Sur le témoignage de [EXPURGÉ] (W-0297) 

122. Le témoin W-0297 prétend avoir eu [EXPURGÉ] 2010240, être né à [EXPURGÉ] 

et avoir vécu à [EXPURGÉ]241 jusqu’à ce que des affrontements le contraignent 

à s’installer avec sa famille à [EXPURGÉ] dans le [EXPURGÉ]242. Il prétend en 

outre avoir été enrôlé à trois reprises par des militaires de l’UPC243. 

123. Or, les témoignages de [EXPURGÉ] (D01-0003), et [EXPURGÉ] (D01-0004), de 

même que la preuve documentaire, démontrent que W-0297 réside à 

                                                           
237 Les documents scolaires démontrent que W-0298 a achevé sa 5e année primaire en [EXPURGÉ]: 
EVD-D01-00049; EVD-D01-00155,p. 3185, no 8; EVD-D01-0043; EVD-D01-00156,p.3806, ligne 6368; 
EVD-D01-00038; EVD-D01-00042; EVD-D01-00162,p. 4325, ligne 15; EVD-D01-00159,p. 4263, ligne 10; 
EVD-D01-00160,p. 4293, ligne 10; EVD-D01-00161,p. 4315, ligne 15; EVD-D01-00163,p. 4356, ligne 32. 
Or, W-0298 indique avoir été enlevé en [EXPURGÉ] alors qu’il était en 5e année primaire. T-123-
CONF-FRA-CT,p.48, lignes 1-16. De plus, ces documents démontrent qu’il a obtenu son certificat 
d’études primaires en [EXPURGÉ], contrairement à ce qu’il avait indiqué à la Chambre : T-124-CONF-
FRA-CT,p.10, ligne 2. 
238 T-310-CONF-FRA-ET,p.39, lignes 2-10. W-0321 indique que l’enfant sortait de la brousse, qu’il était 
sale et malade. Il indique avoir retrouvé sa famille pour la réinsertion familiale. Or, W-0298 indique 
qu’il était à la maison lorsqu’il a décidé de se démobiliser. T-123-CONF-FRA-CT,p.20, lignes 10-19 et 
p.42, lignes 16-22.  
239 W-0298: T-123-CONF-FRA-CT,p.20, lignes 10-12 et pp.41-42. W-0299: T-122-CONF-FRA-CT,p.19, 
lignes 24 ss. 
240 T-285-CONF-FRA-CT,p.7, ligne 17. 
241 Idem,p.8, ligne 1. 
242 Ibidem,p.8, lignes 8-12. 
243 Ibidem,p.43, lignes 14 ss; T-286-CONF-FRA-CT,p.6, lignes 19-24,p.13, lignes 23-24 et p.14, lignes 14-
17.  
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[EXPURGÉ] depuis sa naissance244 et qu’il n’a pas été militaire au sein de la 

branche armée de l’UPC245. La preuve documentaire établit en outre qu’il était 

âgé de plus de 15 ans en 2002246.  

124. Le caractère mensonger des déclarations de W-0297 est confirmé par les 

contradictions importantes existant entre les différentes déclarations du 

témoin tant concernant la mort de sa mère247 et de son frère248, les circonstances 

de son prétendu enlèvement par des militaires de l’UCP249, que ses prétendues 

                                                           
244 W-0297 indique être né à [EXPURGÉ]. Or, D01-0003 déclare que le témoin W-0297 est né à 
[EXPURGÉ], et qu’il a résidé au [EXPURGÉ] depuis sa naissance. T-239-CONF-FRA-CT2,pp.15-16. 
Cette déclaration est confirmée par les documents scolaires qui indiquent que celui-ci étudiait à 
[EXPURGÉ] entre [EXPURGÉ] et [EXPURGÉ]. EVD-D01-00144, EVD-D01-00145, EVD-D01-00146 et 
EVD-D01-00147, voir tableau Annexe I. Le registre matricule de [EXPURGÉ] précise que W-0297 
résidait en [EXPURGÉ]: EVD-D01-00145,p.3396, No [EXPURGÉ], où il est indiqué que [EXPURGÉ]. 
Cette constatation corrobore le fait que W-0321 incitait les enfants à mentir sur leur village d’origine. 
245 D01-0003 confirme que W-0297 n’a jamais été enfant soldat, de même que tous les autres enfants 
approchés par W-0321 dans [EXPURGÉ], et parmi eux D01-0004 et W-0213. T-239-CONF-FRA-
CT2,pp.53-54. Confirmé par D01-0004: T-242-CONF-FRA-CT2,p.14, lignes 8-16. 
246 EVD-D01-00145,p.3935, No 443/97. Il est indiqué que [EXPURGÉ]. 
247 Contradictions révélées par le contre-interrogatoire de la Défense: 1) Le moment où il a appris la 
mort de sa mère. T-290-CONF-FRA-ET,p.22, lignes 11-21 et EVD-OTP-00563, par. 20; et 2) Le nom de 
sa mère qui serait décédé et sur le fait qu’elle serait toujours en vie: lors de sa déclaration de mai 2010, 
il a déclaré que sa mère nommée [EXPURGÉ] était vivante, et habitait [EXPURGÉ]. Il indiquait en 
outre ne pas connaître [EXPURGÉ] (EVD-D01-00150,pp.0064-0065, lignes 412 ss.), qu’il présente lors 
de son témoignage comme sa belle-mère. T-290-CONF-FRA-ET,p.17, lignes 3-5; Ces informations sont 
contredites par la déclaration du témoin [EXPURGÉ] (T-239-CONF-FRA-CT2,pp.13-14) et par le 
Screening note du témoin W-0297, pris par W-0581 à Bunia, qui indique que la mère du témoin est 
décédée à [EXPURGÉ] et se nomme [EXPURGÉ] (EVD-D01-00296). W-0581: T-302-CONF-FRA-
ET,pp.4-5, lignes 13 ss. 
248 Contradiction relative au nom du frère décédé lors de l’attaque de [EXPURGÉ]: T-286-CONF-FRA-
ET,p.8, ligne 11 ([EXPURGÉ]) et T-290-CONF-FRA-ET,p.12, lignes 5-15 ([EXPURGÉ]).  
249 Par ex. sur la date de l’enlèvement prétendu: T-285-CONF-FRA-CT,p.45, lignes 13-14 et T-290-
CONF-FRA-ET,p.10, lignes 13 ss. 

ICC-01/04-01/06-2657-Red  30-03-2011  40/99  RH T



 

No. ICC-01/04-01/06  41/99   

activités militaires au sein de la branche armée de l’UPC250 et de sa 

démobilisation par W-0321251.  

125. En ce qui concerne les circonstances de sa prétendue démobilisation, il est 

significatif de relever que les témoignages de W-0297 et de W-0321 sont 

totalement différents et contradictoires252. 

126. En outre, la preuve documentaire et le témoignage de D01-0003 contredisent 

les affirmations du témoin concernant son parcours scolaire253.   

- Sur le témoignage de [EXPURGÉ] (W-0213)  

127. Le témoin W-0213 affirme être né le [EXPURGÉ] 1991 à [EXPURGÉ]254. Il 

prétend : avoir été enlevé à trois reprises par des soldats de l’UPC255, toujours 

sur le chemin de l’école; avoir été formé aux camps de Lopa256 et de Bule257; 

                                                           
250 Contradictions révélées par le contre-interrogatoire de la Défense: 1) Les circonstances de son 
prétendu enlèvement. T-290-CONF-FRA-ET,p.3, ligne 15 à p.4, ligne 17; 2) Le camp où il aurait été 
emmené afin de suivre une formation. EVD-D01-00148,p.0080, lignes 258-284 et T-290-CONF-FRA-
ET,p.5, lignes 4 ss.; 3) Le nom de son commandant au moment où il prétend avoir pris la décision de 
quitter l’armée (Kisembo ou Bosco): T-291-CONF-FRA-ET,p.7 lignes 7-13 et 21-25; T-287-CONF-FRA-
CT,p.6, lignes 3-13 ; Le moment où il aurait été enlevé: T-285-CONF-FRA-CT,p.45, lignes 13-14 
contraire à EVD-OTP-00563, par. 11. Voir T-290-CONF-FRA-ET,p.11, lignes 6-19. 
251 W-0297 fait des déclarations contradictoires sur l’identité du commandant sous les ordres de qui il 
était lorsqu’il a rencontré W-0321 (T-291-CONF-FRA-ET,p.7, lignes 7-25; T-287-CONF-FRA-CT,p.6, 
lignes 3-13). Il existe une autre contradiction relative à la personne qui lui a donné l’autorisation de 
quitter le camp. T-291-CONF-FRA-ET,p.11, lignes 5 ss. et p.13, lignes 1-8 et EVD-D01-00152, p.0300 
lignes 315 ss.  
252 W-0297 prétend avoir rencontré W-0321 en 2002, alors qu’il était toujours dans l’UPC, [EXPURGÉ]. 
T-287-CONF-FRA-CT,p.2, lignes 18-24 et p.4, ligne 22 ; Il prétend que W-0321 était à ce moment 
[EXPURGÉ] et distribuait de la nourriture. Idem,p.3, lignes 1-2. W-0297 indique avoir revu W-0321 à 
plusieurs reprises alors qu’il était dans l’armée. Ibidem,p.5, lignes 6 ss. Lors de ces rencontres, W-0321 
aurait tenté de le convaincre de quitter l’armée. Ibidem,p.13, lignes 4 ss. Or, W-0321 affirme avoir vu 
W-0297 pour la 1ère fois [EXPURGÉ]: T-322-CONF-FRA-ET,p.27, ligne 12.  
253 D01-0003 affirme que W-0297 a été scolarisé à l’école [EXPURGÉ]. T-239-CONF-FRA-CT2,p.16, 
lignes 4-5. La preuve documentaire confirme ce parcours puisque il est indiqué que [EXPURGÉ] en 
provenance de [EXPURGÉ]. EVD-D01-00144,p.3315, No 24 et EVD-D01-00145,p.3935, No [EXPURGÉ]. 
De plus, le nom de [EXPURGÉ], 3e année primaire. EVD-D01-00146, No 28. Pour l’année 2000-2001, 3e 
année primaire, son nom figure dans la rubrique « [EXPURGÉ]» du Palmarès. EVD-D01-00147,p.3255. 
(Voir Tableau de l’Annexe I). 
254 T-132-CONF-FRA-CT,p.6, lignes 9 et 22. 
255 Idem,p.10, ligne 9. 
256 Ibidem,p.10, lignes 13-16. 
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avoir participé à la bataille contre les troupes ougandaises à Bunia258; avoir été 

assigné à la résidence de Thomas Lubanga pour assurer sa sécurité259; avoir 

transité par les centres gérés par la [EXPURGÉ], par [EXPURGÉ] et par 

[EXPURGÉ] au moment de sa démobilisation260. 

128. Ces déclarations sont manifestement mensongères sur des points essentiels :  

129. La preuve documentaire et testimoniale contredit le témoignage de W-0213 en 

ce qui concerne son âge, son parcours scolaire et son enrôlement au sein d’un 

groupe armé :  

- Une note d’enquêteur du 23 mai 2008 fait état d’une conversation 

téléphonique entre un enquêteur et la mère du témoin, qui indique que 

son fils est né le [EXPURGÉ]1989261. 

- Le registre de l’école [EXPURGÉ] indique que [EXPURGÉ], est né à 

[EXPURGÉ] en 1989262. 

- Les déclarations du témoin W-0213 relatives à son parcours scolaire263 

sont contredites d’une part par le témoignage de [EXPURGÉ] qui 

détaille avec précision le véritable parcours scolaire de W-0213264, 

d’autre part par D01-0029 qui indique qu’il n’existe pas d’école 

                                                                                                                                                                                     
257 Ibidem,p.25, lignes 24-25. 
258 Ibidem,p.48, lignes 17-20. 
259 Ibidem,p.46, lignes 1-4. 
260 T-133-CONF-FRA-CT,p.31, lignes 4-7. 
261 DRC-OTP-0194-0252*. 
262 EVD-D01-00054,p.0140, No 2297, pour l’année 2002-2003. Le témoin reconnait les entrées 
« [EXPURGÉ] », « [EXPURGÉ] », « [EXPURGÉ] », « [EXPURGÉ] ». La mention « 2002-2003 » figure à la 
p.0131. W-0213 reconnait également l’utilisation le nom « [EXPURGÉ] ». T-133-CONF-FRA-CT,p.17, 
lignes 7-19. 
263 T-132-CONF-FRA-CT,p.7, lignes 2-10 et p.52, ligne 9. 
264 D01-0002, indique que W-0213 a commencé ses études primaires à [EXPURGÉ]. Puis, cette école a 
été transférée à [EXPURGÉ]. Ils sont ensuite allés à [EXPURGÉ], et après un certain temps, l’ont inscrit 
à l’école primaire [EXPURGÉ] jusqu’au [EXPURGÉ]. En [EXPURGÉ], il a fréquenté l’école 
[EXPURGÉ], pendant [EXPURGÉ], en 6e année primaire. T-236-CONF-FRA-ET,p.34, lignes 12-23. 
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[EXPURGÉ] à [EXPURGÉ]265, et enfin, par le registre de l’école 

[EXPURGÉ]266. 

- Le témoin D01-0002, [EXPURGÉ], confirme que W-0213 n’a jamais 

appartenu à un groupe armé267, et qu’il n’a jamais quitté [EXPURGÉ]268. 

Cette affirmation est aussi confirmée par le témoin [EXPURGÉ]269. 

130. Enfin, le témoignage de W-0213 est affecté d’importantes contradictions et 

invraisemblances, révélées par le contre-interrogatoire de la Défense, tant en 

ce qui concerne les circonstances de son enrôlement270 et ses prétendues 

activités au sein de la branche armée de l’UPC271. 

- Témoignage de [EXPURGÉ] (W-0294) 

131. Le témoin W-0294 prétend être né le [EXPURGÉ] 1991 à [EXPURGÉ]272. Il 

prétend : avoir suivi le Commandant Pepe de l’APC jusqu’à Rwabisengo en 

Ouganda273; y avoir alors assuré la formation de recrues274; s’être ensuite 

                                                           
265 D01-0029 a occupé diverses fonctions dans le milieu de l’enseignement, dont 13 ans comme 
coordinateur des écoles. T-293-CONF-FRA-CT, [EXPURGÉ]. 
266 Le registre indique que [EXPURGÉ], né à [EXPURGÉ] en 1989, était inscrit en [EXPURGÉ] à cette 
école en 2002-2003. (EVD-D01-00054,p.0140, No 2297, pour l’année 2001-2002. 
267 T-236-CONF-FRA-ET,p.46, lignes 4-10. 
268 T-236-CONF-FRA-ET,p.52, lignes 24 ss.; p.34, lignes 5-8 et p.37, lignes 12-21. 
269 D01-0003 déclare connaître W-0213, puisqu’il [EXPURGÉ]. T-239-CONF-FRA-CT2,p.56, lignes 20 ss. 
Il affirme que W-0213 n’a pas été enfant soldat. T-239-CONF-FRA-CT2,p.53, lignes 15 ss. 
270 Le témoin se contredit sur le moment où il a été enrôlé la 1ère fois, en allant ou en revenant de 
l’école: T-132-CONF-FRA-CT,p.10, lignes 10-17 et T-133-CONF-FRA-CT,p.65, lignes 17-19). Sur la 
durée du premier passage allégué de W-0213 dans l’armée de l’UPC: T-133-CONF-FRA CT,p. 70, 
lignes 4 ss; Il convient de noter qu’à un moment, le témoin indique qu’il est «en train d’oublier » et 
demande à relire sa déposition pendant la pause: T-132-CONF-FRA-CT,p.17, lignes 22 ss; W-0213 se 
contredit sur le temps passé au camp de [EXPURGÉ] avant son incarcération. T-134-CONF-FRA-
CT,pp.43-44, lignes 4 ss.  
271 W-0213 donne des indications contradictoires sur la durée de son séjour au camp de Bule. Il déclare 
d’abord être resté trois mois, puis six mois et enfin déclare ne pas se souvenir du temps passé à Bule. 
T-132-CONF-FRA-CT,p.9, lignes 12-13; T-134-CONF-FRA,p.26, ligne 11; T-134-CONF-FRA, p.41, ligne 
21; T-134-CONF-FRA,p.25, ligne 9. Il se contredit sur sa connaissance de M. Rafiki et du Chef Kahwa: 
T-134-CONF-FRA-CT,p.48, lignes 4-24. Contradiction sur le fait qu’il est rentré à [EXPURGÉ] avant de 
se battre contre les ougandais: T-134-CONF-FRA-CT,pp.52-53, lignes 12 ss. 
272 T-150-CONF-FRA-CT,p.44, ligne 21 et p.45, ligne 7. 
273 Idem,p.61, ligne 14 à p.65, ligne 25. 
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déplacé à Mandro pour y suivre une formation275 : avoir fui Mandro et avoir 

rejoint le Commandant [EXPURGÉ] afin d’assurer sa garde276 jusqu’à sa 

mort277; avoir ensuite participé à plusieurs combats278 et avoir assuré la garde 

de la résidence de Thomas Lubanga279; avoir quitté l’UPC après la bataille de 

Bunia280 et avoir intégré le PUSIC281 avant d’être démobilisé282.  

132. Ces déclarations sont manifestement mensongères. En effet, la preuve 

documentaire démontre que W-0294 a menti sur sa date de naissance :  

- La carte d’électeur établie le [EXPURGÉ] 2005 et l’extrait du registre de la 

Commission électorale indépendante indiquent la date du [EXPURGÉ] 

1987283. 

- Le certificat de réunification familiale indique qu’en juillet 2004, W-0294 

avait 16 ans284.  

- L’attestation tenant lieu de certificat de fin d'études primaires indique que 

le témoin est né à [EXPURGÉ] 1988285. 

- Le listage de l’école de [EXPURGÉ] pour l’année 2000 mentionne un 

[EXPURGÉ], né à [EXPURGÉ], le [EXPURGÉ] 1988286. En outre, ce 

document contredit le témoignage de W-0294 sur son parcours scolaire287. 

                                                                                                                                                                                     
274 Ibidem,p.66, lignes 8-13. 
275 Ibidem,p.70, ligne 16 ss. 
276 Ibidem,p.85, lignes 11-12. 
277 T-151-CONF-FRA-CT,p.27, lignes 16 ss. 
278 Idem,p.26, lignes 12-19,p.21, lignes 19 ss. 
279 T-151-CONF-FRA-CT,p.33, lignes 2-21. 
280 Idem,p.36, ligne 25 à p.38, ligne 9. 
281 Ibidem,p.38, lignes 18 ss. 
282 Ibidem,p.41, lignes 23 ss. 
283 EVD-D01-00764 et DRC-OTP-0231-0277*. La date du [EXPURGÉ] 2005 figure sur l’extrait de la 
C.E.I. 
284 EVD-D01-00069.  
285 EVD-D01-00071. W-0294 reconnait qu’il s’agit de son certificat, de son nom, de l’année où il était 
inscrit à cette école et du pourcentage qu’il a obtenu: T-151-CONF-FRA-CT,p.85, lignes 5-16; T-151-
CONF-FRA-CT,p.87, lignes 2-13. 
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133. À l’évidence, W-0294 s’est inspiré du parcours militaire de son frère, 

[EXPURGÉ], pour élaborer un récit mensonger d’activités militaires fictives288. 

134. En effet, [EXPURGÉ] est le [EXPURGÉ]289. Il est entré dans l’armée en 1997290. 

Il a travaillé avec le [EXPURGÉ] de 1999 à sa mort, en 2002, d’abord dans le 

RCD, puis l’APC, le MLC et finalement, l’UPC291. Il indique avoir suivi une 

formation militaire [EXPURGÉ], et avoir exercé comme formateur au camp de 

[EXPURGÉ]292. [EXPURGÉ] est resté dans l’UPC jusqu’au 6 mars 2003, date à 

laquelle il rejoint les FAPC293.  

135. D01-0026 confirme que W-0294 n’a jamais été militaire, et qu’il n’a jamais 

travaillé pour [EXPURGÉ]294. Il indique que pendant tout le temps 

[EXPURGÉ], W-0294 était dans sa famille à [EXPURGÉ]295. W-0294 reconnait 

que [EXPURGÉ] était le supérieur hiérarchique de [EXPURGÉ] à l’APC296.  

136. Le témoin D01-0026 met en évidence le caractère mensonger des artifices 

utilisés par le témoin W-0294297 pour tenter d’accréditer son récit298.   

                                                                                                                                                                                     
286 EVD-D01-00072,p.2, No 3. T-151-CONF-FRA-CT,p.85, ligne 17 à p.87, ligne 13. Le document 
mentionne que [EXPURGÉ] a terminé sa 6e année à [EXPURGÉ]. Or, le témoin déclare avoir terminé sa 
6e année [EXPURGÉ].  
287 T-150-CONF-FRA-CT,p. 45, lignes 12 ss. 
288 Voir les contradictions/invraisemblances suivantes: le témoin indique avoir commencé l’école à 4 
ans: T-151-CONF-FRA-CT,p.81, lignes 7-24, incohérence relative à la mort du Commandant Pepe et du 
Commandant Claude: T-152-CONF-FRA-CT,p.4, ligne 19 à p.7, ligne 20; sur le fait d’avoir participé au 
combat contre les Français: T-152-CONF-FRA-CT,p. 28, lignes 15 ss. 
289 T-251-CONF-FRA-CT,p.15, ligne 17 et p.16, ligne 14. [EXPURGÉ] reconnait [EXPURGÉ] sur la 
photographie EVD-D01-0111. [EXPURGÉ]. T-151-CONF-FRA-CT,p.70, lignes 13 ss. 
290 T-251-CONF-FRA-CT,p.16, lignes 21 ss. 
291 Idem,p.31, lignes 1-11. T-252-CONF-FRA-CT,p.11, lignes 16-20 et p.10, lignes 16-19. 
292 Ibidem,p.30, lignes 12-18.  
293 Ibidem,p.32, lignes 15-21. 
294 Ibidem,p.34, lignes 8-17. 
295 Ibidem,p.33, ligne 25 à p.34, ligne 6. 
296 Ibidem,p.80, lignes 2-3. 
297 W-0294: T-150-CONF-FRA-CT,p. 67, lignes 19-24 et p. 69, lignes 12-22. 
298 Voir les explications de D01-0026 sur la photographie utilisée par W-0294 : T-251-CONF-FRA-
CT,p.26, lignes 4 ss et EVD-OTP-00390. 
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137. Le caractère manifestement mensonger des témoignages de tous les témoins 

présentés par W-0321 au Bureau du Procureur corrobore les accusations 

précises et concordantes portées à son encontre par D01-0003 et D01-0004, 

selon lesquelles il les a incités à mentir d’une part, sur de prétendues activités 

militaires dans la branche armée de l’UPC, et d’autre part, sur des éléments 

essentiels de leur état civil, de leur origine ou de leur scolarité en sorte de faire 

obstacle à d’éventuelles vérifications.  

d. Les responsables du Bureau du Procureur savaient ou devaient savoir que 
le recours aux services de W-0321 portait gravement atteinte à la fiabilité de la 
preuve recueillie 

138. Plusieurs circonstances devaient nécessairement conduire le Bureau du 

Procureur, d’une part, à renoncer aux services de W-0321, et d’autre part, à 

exercer un contrôle extrêmement approfondi sur les éléments de preuve 

recueillis par cet intermédiaire.  

-  L’intermédiaire W-0321 agissait pour le compte de victimes 
participantes concomitamment à sa collaboration avec le Bureau du 
Procureur 

139. Avant puis durant sa collaboration avec le Bureau du Procureur, W-0321 

agissait comme intermédiaire pour l’organisation [EXPURGÉ]299 dont l’un des 

objectifs est d’organiser la participation et la représentation de victimes dans 

le cadre des poursuites menées contre Thomas Lubanga.  

140. Le témoin W-0157 rencontre les agents [EXPURGÉ] à plusieurs reprises avant 

d’être introduit auprès du Bureau du Procureur par W-0321300. Ce dernier 

confirme également avoir présenté W-0299 à [EXPURGÉ] à Me Franck 

Mulenda et Me Luc Walleyn301, avant que ce témoin soit présenté au Bureau 

du Procureur et retenu comme témoin de l’accusation. W-0321 confirme avoir 

                                                           
299 T-308-CONF-FRA-ET,p.30, lignes 21 ss. et p.31, lignes 10-16. 
300 Idem,p.44, lignes 9-15.  
301 T-320-CONF-FRA-ET,p.35, lignes 3-21. 
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présenté W-0298 à [EXPURGÉ]302. Il assiste W-0298 dans le cadre de sa 

demande de participation à la procédure, à l’occasion d’une rencontre avec la 

section du Greffe VPRS à Bunia303.  

141. Or, les obligations d’impartialité, d’équité et d’indépendance qui s’imposent 

au Bureau du Procureur lui interdisaient de recruter ses agents, en l’espèce W-

0321, parmi les intermédiaires agissant habituellement pour le compte des 

victimes participantes304 et, a fortiori, faisaient absolument obstacle à ce que cet 

agent poursuive son activité au bénéfice de ces victimes participantes durant 

le cours de sa collaboration avec le Bureau du Procureur. 

142. Mais surtout, la circonstance que W-0321 intervenait pour le compte de 

victimes participantes, par nature intéressées à la condamnation de l’accusé, 

devait nécessairement alerter le Bureau du Procureur sur le risque sérieux 

d’un comportement partial et inapproprié de celui-ci à l’égard des témoins 

potentiels contactés. 

- En novembre 2007 puis en Janvier 2008, le Bureau du Procureur 
constate le comportement manifestement frauduleux de W-0321  

143. Le 16 novembre 2007, W-0581 constate que la liste des enfants que lui présente 

W-0321 aux fins de « screening », qu’il prétend avoir réunis sur instructions de 

W-0031, est différente de la liste des enfants que W-0321 était supposé 

présenter au Bureau du Procureur305. 

144. Les responsables du Bureau du Procureur sont informés de cette anomalie 

majeure pour laquelle aucune explication convaincante n’est fournie par W-

0321306.  

                                                           
302 Idem,p.30, lignes 16 ss.  
303 EVD-D01-00340. Voir aussi T-320-CONF-FRA-ET,p.29, lignes 8 ss.  
304 ICC-01/04-01/06-462. 
305 EVD-D01-00316. Voir le document comparatif illustrant le fait que la liste présentée par W-0321 ne 
contient aucun des enfants qu’il était supposé présenter à l’enquêteur. EVD-D01-00328. 
306 EVD-D01-00317 et T-301-CONF-FRA-CT,p.68, lignes 24 ss.  
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145. Le 4 mars 2008, W-0581 constate qu’un témoin potentiel, « screené » par lui en 

novembre 2008307 et rencontré par les enquêteurs [EXPURGÉ] et [EXPURGÉ] à 

[EXPURGÉ] en décembre 2007 sous l’identité de Jacques Byharuhanga 

possède en réalité l’identité de Claude Ndjango (témoin D01-0004). Cette 

constatation est portée à la connaissance des responsables du Bureau du 

Procureur308. 

146. Les auditions de W-0581 et de W-0321 (comme celle, indirectement, de 

[EXPURGÉ] qui atteste l’identité de Claude Ndjango), mettent en évidence le 

caractère mensonger des déclarations de W-0321, corroborent le témoignage 

de D01-0004 et démontrent clairement que W-0321 est à l’origine de 

l’utilisation par le témoin D01-0004 d’une fausse identité309.  

147. En constatant au mois de janvier 2008 qu’un témoin potentiel lui avait été 

présenté sous une fausse identité par l’intermédiaire W-0321, le Bureau du 

Procureur ne pouvait plus ignorer que celui-ci s’était rendu coupable de 

graves manipulations de la preuve ou, à tout le moins, que des soupçons 

extrêmement graves existaient à son encontre. 

148. Il lui appartenait alors de mener des enquêtes immédiates et approfondies sur 

les agissements de W-0321 et de réexaminer de la manière la plus attentive les 

témoignages recueillis par son entremise. Il n’en a rien été. 

1.3 Intermédiaire [EXPURGÉ] (W-0143) 

149. Les observations qui suivent démontrent que W-0143, en sa qualité d’agent du 

Bureau du Procureur, s’est rendu coupable d’actes de subornation à l’égard de 

                                                           
307 EVD-D01-00320: « Screening note » du témoin D01-0004 sur laquelle figurent les noms de ses 
parents. 
308 EVD-D01-00335, par.10. 
309 Supra, par. 82-89. 
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témoins de l’Accusation, et que le Procureur disposait d’informations 

suffisantes pour le suspecter d’un tel comportement. 

1.3.1  W-0143 est un agent du Procureur 

150. Il n’est pas contesté que W-0143 a été employé par le Bureau du Procureur 

dans le cadre de contrats régulièrement renouvelés du 1er juin 2005 à l’année 

2010310. À l’occasion de la conclusion de ces contrats, W-0143 précise qu’il 

anime une ONG dénommée « [EXPURGÉ] » [EXPURGÉ]311.  

151. Il est établi312 que W-0143 a introduit 24 témoins au Bureau du Procureur dont 

5 témoins à charge313 et a eu des contacts avec au moins 14 autres témoins314. Il 

a notamment eu des contacts avec les intermédiaires W-0031, W-0145, W-0316, 

W-0321315. Les services fournis au Bureau du Procureur par W-0143 incluent 

l’organisation de voyages et transport de témoins316 et l’obtention de pièces 

d’identités317. W-0143 a également communiqué avec les gardiens de certains 

témoins pour obtenir leur consentement à la prise de radiographies318, il a 

assisté certaines victimes dans la rédaction de leur demande de participation319 

                                                           
310 DRC-OTP-0233-0406*; No 202. DRC-OTP-0234-0327*; DRC-OTP-0234-0325*; DRC-OTP-0231-0504*; 
DRC-OTP-0231-0511*; DRC-OTP-0231-0522*; DRC-OTP-0231-0530*.  
311 DRC-OTP-0231-0504* et DRC-OTP-0231-0511*.  
312 Tableau des contacts, DRC-D01-0003-5847, No 134.  
313 W-0007, W-0008, W-0010, W-0011 et W-0031. W-0143 a aussi présenté les témoins à charge retirés 
W-0006 et W-0009. 
314 W-0028, W-0030, W-0145, W-0177, W-0178, W-0183, W-0213, W-0243, W-0286, W-0297, W-0316, W-
0321, W-0343 et intermédiaire W-0022. 
315 T-324-CONF-FRA-ET,p.24, lignes 21 ss. 
316 DRC-OTP-0216-0238*; DRC-OTP-0191-0176*; DRC-OTP-0216-0090*; DRC-OTP-0216-0116*; DRC-
OTP-0216-0228*; DRC-OTP-0211-0138*; DRC-OTP-0211-0139*; DRC-OTP-0209-0019*; DRC-OTP-0208-
0116*; DRC-OTP-0205-0396*; DRC-OTP-0172-0119*; DRC-OTP-0191-0176*; DRC-OTP-0196-0678*; 
DRC-OTP-0196-0617* et DRC-OTP-0209-0199*. 
317 W-0143 a fait faire la carte d’élève de W-0297 et celle de D01-0004. T-302-CONF-FRA-CT,p.55, lignes 
10 ss. W-0143 a également fourni les attestations de naissance enfant des témoins W-0007 (DRC-OTP-
0132-0013*), W-0008 (EVD-D01-00055), W-0010 (DRC-OTP-0132-0012*) et W-0011 (EVD-D01-00059); 
DRC-OTP-0216-0213*. 
318 DRC-OTP-0191-0119*. 
319 EVD-D01-00207; EVD-D01-00211; EVD-D01-00218 et EVD-D01-00221.  

ICC-01/04-01/06-2657-Red  30-03-2011  49/99  RH T



 

No. ICC-01/04-01/06  50/99   

et il s’enquérait personnellement de la sécurité et de l’état de santé des 

témoins320.  

152. W-0143 entretient des contacts directs et réguliers avec les enquêteurs du 

Bureau du Procureur et leurs responsables321, et agit sur leurs instructions et 

sous leur contrôle322.  

153. W-0143 était informé des objectifs d’enquête du Bureau du Procureur afin de 

fournir aux enquêteurs le type d’informations qu’ils recherchaient. Bernard 

Lavigne indique par ailleurs que les objectifs d’enquêtes du Bureau du 

Procureur ont été élaborés sur la base d’informations fournies par W-0143323. 

a. Les témoins avec qui il a été en relation ont tous fait des déclarations 
manifestement mensongères 

154. Les témoins W-0007, W-0008, W-0010 et W-0011, tous présentés comme 

d’anciens enfants soldats ont été présentés au Bureau du Procureur par W-

0143. Ce dernier a également présenté au Bureau du Procureur les témoins et 

victimes participantes W-0006 et W-0009, dont les déclarations écrites avaient 

été retenues par la Chambre préliminaire dans le cadre de la confirmation des 

charges. 

155. La preuve testimoniale et documentaire présentée au procès démontre que ces 

témoins ont tous fait des déclarations manifestement mensongères. 

-  Analyse des témoignages des témoins [EXPURGÉ] (W-0007) et 
[EXPURGÉ] (W-0008) 

                                                           
320 DRC-OTP-0209-0207*; DRC-OTP-0211-0137*; DRC-OTP-0211-0142*; DRC-OTP-0211-0146*; DRC-
OTP-0209-0086*.  
321 Rule68Deposition-CONF-FRA-ET, 17-11-2010,p.18, lignes 28 ss, ligne 4; DRC-OTP-0233-0406*; 
DRC-OTP-0209-0081*; DRC-OTP-0216-0144* et EVD-D01-00776. 
322 DRC-OTP-0233-0406*, Nos 5, 7, 56 et 108. 
323 Rule68Deposition-CONF-FRA-ET, 17-11-2010,p.23, lignes 2 ss. 
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156. Lorsqu’il avait rencontré le Bureau du Procureur en 2005, W-0007 avait 

déclaré être né le [EXPURGÉ] 1991 et se nommer [EXPURGÉ]324. 

157. Or, W-0008 déclare pour la première fois lors de son témoignage s’appeler 

aussi [EXPURGÉ]325, et être né le [EXPURGÉ] 1987, à [EXPURGÉ]326. Il indique 

que ses parents se nomment [EXPURGÉ] et [EXPURGÉ]327. Il prétend aussi : 

avoir été enlevé par des militaires de l’UPC/RP au début de l’année 2003, alors 

qu’il sortait de l’école à [EXPURGÉ]328 ; être alors en [EXPURGÉ] secondaire, et 

qu’il était âgé de 15 ans329 ; avoir été amené à un centre de formation à Irumu330 

où il serait resté 3 mois331, puis au camp de Mandro332 où il serait resté entre 2 

et 3 mois333 ; avoir été affecté à la garde du Commandant [EXPURGÉ] à 

[EXPURGÉ] et avoir participé aux combats de Bunia, Bogoro et Lipri334. 

158. La preuve testimoniale335 et documentaire336 démontre que le témoin W-0007 a 

fait de fausses déclarations au Bureau du Procureur en 2005 concernant sa 

date de naissance. En outre, la date de naissance, de même que le nom, inscrits 

sur l’attestation de naissance qu’a fait établir l’intermédiaire W-0143 sont 

contredits par W-0007 lui-même337.  

159. Ces déclarations sont affectées d’importantes contradictions et 

invraisemblances, révélées par le contre-interrogatoire de la Défense, tant en 

                                                           
324 EVD-D01-00219. 
325 T-148-CONF-FRA-CT,p.16, ligne 25. 
326 Idem,p.17, ligne 23. 
327 Ibidem,p.17, lignes 4-7. 
328 Ibidem,p.19, ligne 21 à p.21, ligne 12. 
329 Ibidem,p.23, lignes 6-20. 
330 Ibidem,p.28, lignes 14-17.  
331 Ibidem,p.50, lignes 5-6. 
332 Ibidem,p.28, lignes 16-20 et p.53, lignes 1-3. 
333 Ibidem,p.55, lignes 13-16. 
334 Ibidem,p.2, lignes 12-19 et p.10, ligne 2. 
335 EVD-D01-00219 et T-148-CONF-FRA-CT,p.16, lignes 22 ss.  
336 DRC-OTP-0132-0013* et DRC-D01-0003-5522*. 
337 DRC-OTP-0132-0013*. 
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ce qui concerne les circonstances de son enrôlement338, que de ses prétendues 

activités militaires au sein de la branche armée de l’UPC339.   

160. Pour sa part, le témoin W-0008 affirme, lors de son témoignage, être le cousin 

du témoin W-0007340. Il indique s’appeler [EXPURGÉ], être né le [EXPURGÉ] 

1989, à [EXPURGÉ], de parents [EXPURGÉ] et [EXPURGÉ]341. Or, en 2005, il 

avait déclaré au Bureau du Procureur se nommer [EXPURGÉ], né à 

[EXPURGÉ] le [EXPURGÉ] 1991, de père [EXPURGÉ] et de mère 

[EXPURGÉ]342. Ainsi, les informations figurant sur l’attestation de naissance, 

qu’a fait établir W-0143343, sont contredites par le témoin lui-même. 

161. Le témoin W-0008 prétend : avoir été enrôlé de force au début de l’année 

2003344, alors qu’il était à l’école à [EXPURGÉ] par des militaires de l’UPC345 ; 

avoir suivi une formation militaire de deux semaines346 dans un camp qui se 

situerait à Irumu347 ; avoir été affecté à la garde du [EXPURGÉ]348 ; avoir 

participé aux combats de Lipri et Barrière349. 

                                                           
338 W-0007 prétend que Thomas Lubanga et Chef Kahwa seraient venus au camp d’Irumu à la fin de 
leur formation, vers mars 2003. Il prétend également avoir été présent au camp de Mandro en 2003, au 
moment où Chef Kahwa en serait le responsable, alors que de notoriété publique celui-ci avait rompu 
avec l’UPC dès la fin de l’année 2002 (T-148-CONF-FRA-CT,p.49, lignes 16-23 et p.50, lignes 5 à p.52, 
ligne 13 et p.57, lignes 14-17 et T-149-CONF-FRA-CT,p.86, lignes 1-18)  
339 W-0007 ne mentionne pas la bataille de Dele aux enquêteurs en 2005 alors qu’il affirme en audience 
y avoir été blessé. T-150-CONF-FRA-CT,p.10, lignes 11 ss. W-0007 donne deux explications en tous 
points différentes en 2005 et en audience quant à l’objet de son déplacement à Fataki en 2003. T-
150,p.12, ligne 20 à p.13, ligne 9. W-0007 prétend que le commandant Bagonza assistait à des réunions 
à la résidence du Chef d’état major de l’UPC alors qu’il est de notoriété public que ce dernier est 
décédé en septembre – octobre 2002. T-150-CONF-FRA-CT,p.15, lignes 4 ss ;T-149-CONF-FRA-CT 
p.92, lignes 8-24; T-149-CONF- FRA-CT p.93, lignes 23 ss et p. 95, lignes 1-12.  
340 T-135-CONF-FRA-CT2,p.5, lignes 8-10. 
341 T-135-CONF-FRA-CT2,p.4, lignes 4-22. Le témoin prétend utiliser aussi le nom de [EXPURGÉ], et le 
nom d’[EXPURGÉ] (T-149-CONF-FRA-CT p.48, lignes 18-25). 
342 EVD-D01-00205,pp.0064 et 0066. 
343 Metadata du document EVD-D01-00055. 
344 T-135-CONF-FRA-CT2,p.10, lignes 8-15. 
345 Idem,p. 7, ligne 15 à p.8, ligne 14. 
346 Ibidem,p. 30, ligne 8. 
347 Ibidem,p.10, lignes 4-7. 
348 Ibidem,p.23, ligne 18. 
349 Ibidem,p.25, lignes 8-16. 
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162. Ces déclarations sont affectées d’importantes contradictions et 

invraisemblances, révélées par le contre-interrogatoire de la Défense, tant en 

ce qui concerne les circonstances de son enrôlement350 que ses prétendues 

activités au sein de la branche armée de l’UPC351. Par ailleurs, le témoin est 

incapable de fournir des précisions concernant les noms des membres de sa 

famille, de même que concernant le moment où il les a vus pour la dernière 

fois352. 

163. Les documents scolaires déposés en preuve les concernant démontrent que, 

contrairement à ce qu’affirment W-0007 et W-0008, ces derniers ne se 

trouvaient pas à [EXPURGÉ] pendant l’année scolaire 2001-2002 et au début 

de l’année scolaire 2002-2003, mais qu’ils étaient tous deux scolarisés à 

[EXPURGÉ]353.  

164. Les témoins W-0007 et W-0008 ont été entendu les 7 et 8 janvier 2010, 

postérieurement à leur témoignage devant la Chambre354. De nombreuses 

informations fournies par le témoins W-0007 et W-0008 et leurs parents, les 

                                                           
350 Contradictions relatives à la tenue d’une réunion le jour de son enlèvement présumé, au lieu de son 
enlèvement par les militiares, à la présence de son « cousin » W-0007 et au moyen de transport utilisé 
pour se rendre au camp d’Irumu. T-137-CONF-FRA-CT,pp.23-39 et pp.43-44. 
351 W-0008 ne parvient pas à préciser s’il a vu ou non son cousin au camp d’Irumu. T-137-CONF-FRA-
CT,p.58, lignes 7-24; W-0008 attribue le nom de [EXPURGÉ] (phon) à une recrue lors de son 
témoignage et à un formateur dans le formulaire d’informations supplémentaires à une demande de 
participation. EVD-D01-00208,p.2 ; T-137-CONF-FRA-CT,p.64, ligne 15 à p.66, ligne 25); W-0008 
prétend avoir été militaire sous les ordres du Chef Kahwa à compter de janvier 2003 alors que de 
notoriété publique que celui-ci avait rompu avec l’UPC dès la fin 2002. T-137-CONF-FRA,p.70, lignes 
1-15; En 2005, W-0008 omet d’indiquer aux enquêteurs avoir combattu à Barrière. T-137-CONF-FRA-
CT,p.77, lignes 2-24; Le témoin déclare avoir séjourné une journée à Mandro, alors que dans sa 
déposition écrite de 2005, il est indiqué qu’il y était resté 2 mois. T-138-CONF-FRA-CT,p.5, ligne 9 à 
p.6, ligne 13.  
352 T-137-CONF-FRA-CT,p. 13, lignes 4-18 et p. 16, lignes 6-16. 
353 EVD-D01-00181,p.4243,p.2, point IA, No 3 et IB, No 2.: W-0007 ([EXPURGÉ]) et W-0008 
([EXPURGÉ]) étaient en 1ère secondaire en 2001-2002 à l’Institut [EXPURGÉ]. EVD-D01-00182,p.4231, 
Institut [EXPURGÉ] - Palmarès 2002-2003: Le nom des 2 témoins apparaît en Classe [EXPURGÉ], à la 
section V « ont abandonné au cours de l’année » au point [EXPURGÉ] ([EXPURGÉ]) et [EXPURGÉ] 
([EXPURGÉ]) et EVD-D01-00183,p. 4574, Nos [EXPURGÉ] et [EXPURGÉ].  
354 W-0007: EVD-D01-00752; EVD-D01-00753 et EVD-D01-00754. W-0008: EVD-D01-00750 et EVD-D01-
00751. 
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témoins W-0496 et W-0497355 dans le cadre de ces entretiens démontrent que 

les deux témoins ont délibérément menti devant la Chambre356 sur des 

éléments importants, tels que leur identité, celle des membres de leur famille, 

et les contacts qu’ils ont entretenus avec eux : 

- Les témoins W-0007 et W-0008 admettent être des frères biologiques et 

avoir menti à ce sujet lors de leur témoignage devant la Chambre357. Cette 

information est confirmée par les témoins W-0496 et W-0497358.  

- Les témoins W-0007 et W-0008 déclarent que leur mère s’appelle 

[EXPURGÉ]359, contredisant ce qu’ils ont déclaré lors de leur témoignage360, 

ainsi que les informations figurant sur des documents les concernant 

admis en preuve361.  

- Les témoins W-0008 et W-0007 affirment que leur père s’appelle 

[EXPURGÉ]362. Ces noms diffèrent des noms indiqués par les témoins lors 

de leurs témoignages363 et des informations figurant sur de nombreux 

                                                           
355 EVD-D01-00729 à EVD-D01-00741 et EDV-D01-00746 à EDV-D01-00749. 
356 W-0007 indique aussi avoir délibérément menti aux enquêteurs à qui il a parlé lors de leur première 
rencontre: EVD-D01-00752,p.0623, lignes 533-535. 
357 W-0007: EVD-D01-00752,p.0618, ligne 372. Il convient de noter qu’au début de l’entretien, le témoin 
nie que le témoin W-0008 et lui sont frères. EVD-D01-00752,p.0618, lignes 358-359. W-0008: EVD-D01-
00750,p.0380, lignes 286-298. Lors de leur audition devant la Chambre, les témoins W-0007 et W-0008 
avaient affirmé être cousins: W-0007: T-150-CONF-FRA-CT,p.30, lignes 4-14. W-0008: T-135-CONF-
FRA-CT,p.5, lignes 5-11. 
358 W-0496: EVD-D01-00733,p.0061, lignes 682-685. W-0497: EVD-D01-00729,p.0135-0136, lignes 853-
902 et p.0137 et 0138, lignes 916-951. 
359 W-0007: EVD-D01-00752,pp.0621 et 0622, lignes 468-498. W-0008: EVD-D01-00750,p.0380, lignes 
299-313.  
360 W-0008:T-135-CONF-FRA-CT,p.4, lignes 14-15. Ce nom avait pourtant été suggéré à W-0008 par la 
Défense lors de son contre-interrogatoire. Il a alors affirmé ne pas se souvenir de tous les noms des 
membres de sa famille : T-137-CONF-FRA-CT,p.16, lignes 13-16.  
361 Contraire à DRC-OTP-0132-0013*; EVD-D01-00221 p.5 (relatifs à W-0007) et EVD-D01-00055 ; EVD-
D01-00207,p.5 et EVD-D01-00208,p.3 (relatifs à W-0008). 
362 W-0008: EVD-D01-00750,p.0381, lignes 318-339 et W-0007: EVD-D01-00753,p.0636, lignes 146-
157,p.0637, ligne 188 et p.0639, lignes 254-259. 
363 T-135-CONF-FRA-CT,p.4, lignes 12-15: Devant la Chambre, W-0008 mentionne les noms de 
[EXPURGÉ] (père) et [EXPURGÉ] (mère). Lors de son témoignage, W-0007 prétend que son père 
s’appelait [EXPURGÉ]. T-149-CONF-FRA-CT,p.53, ligne 5 et T-148-CONF-FRA-CT,p.17 ligne 7. W-
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documents à charge364, ainsi que des noms indiqués par la mère des 

témoins365.  

- W-0007 et W-0008 indiquent avoir des frères et sœurs, qu’ils énumèrent 

nommément avec précision366, ce qu’ils ont refusé de faire lors de leurs 

témoignages367.  

- À la lecture de leurs entretiens supplémentaires, on constate de 

nombreuses incohérences concernant les contacts qu’ils ont eus avec leurs 

parents368 et les autres membres de leur famille369 après la guerre : 

- Le témoin W-0007 affirme qu’il résidait, depuis qu’il avait 11 ans, 

chez [EXPURGÉ] dont la maison était située à [EXPURGÉ]. Il ajoute 

qu’il était alors en 4e année primaire370. Cette affirmation est contraire 

aux déclarations faites lors de son audition devant la Chambre371.  

                                                                                                                                                                                     
0007 indique que son père biologique s’appelle [EXPURGÉ], mais qu’il a grandi avec le frère de son 
père nommé [EXPURGÉ]. Voir EVD-D01-00753,p.0636, lignes 146-157,p.0637, ligne 188 et p.0639, 
lignes 254-259. 
364 EVD-D01-00207 p.5 et EVD-D01-00055. 
365 EVD-D01-00729,p.0139, lignes 971-975. 
366 W-0007: EVD-D01-00753,p.0639, ligne 267,p.0640, lignes 281 ss.; W-0008: EVD-D01-00750,p.0383, 
lignes 407 ss. 
367 W-0007 omet de nommer plusieurs de ses frères et sœurs. T-149-CONF-FRA-CT,p.49, ligne 21 à 
p.50, ligne 12. W-0008 indique lors de son témoignage avoir oublié les noms de ses frères et sœurs. T-
137-CONF-FRA-CT,p.13, lignes 4-15. 
368 W-0007: EVD-D01-00754,p.0664, lignes 336-338 et p.0665 lignes 350-353. Cette affirmation contredit 
son témoignage: T-149-CONF-FRA-CT,p.42, lignes 16-21; T-149-CONF-FRA-CT,p.53, ligne 8. W-0008: 
EVD-D01-00751,p.0416, lignes 165-166 et EVD-D01-00750,p.0382, lignes 374-377. Aux questions posées 
par la Défense sur ce sujet, W-0008 n’apporte aucune réponse précise: T-137-CONF-FRA-CT,p.14, 
ligne 11 à p.16, ligne 15. 
369 W-0008: EVD-D01-00751,p.0414, lignes 95 ss. et p.0415, lignes 123-138. Toutefois, lors de son 
témoignage, il déclare ne pas avoir rencontré ses frères et sœurs depuis très longtemps et ne pas les 
avoir vu après la bataille avant de rentrer dans le programme de protection: T-137-CONF-FRA-
CT,p.13, lignes 8 à 23. 
370 EVD-D01-00753,pp.0648-0649, lignes 589-593 et p.0637, ligne 188; EVD-D01-00754,pp.0675-0676, 
lignes 749-756.  
371 Lors de son témoignage devant la Chambre, le témoin affirmait résider avec ses parents lors de son 
enlèvement. Voir par ex. T-149-CONF-FRA-CT,p.56, lignes 1-15. 
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- Le témoin W-0497, mère des témoins W-0007 et W-0008 affirme que le 

père de tous ses enfants est décédé lorsque [EXPURGÉ]372, et qu’à 

l’époque les témoins W-0007 et W-0008 étaient déjà nés373. Or, 

[EXPURGÉ]374. Le père biologique des témoins W-0007, W-0008 

[EXPURGÉ] serait donc mort aux environs de 1982, et les témoins W-

0007 et W-0008 seraient nés avant cette date.  

- De sérieuses divergences peuvent être relevées entre les témoignages 

des témoins W-0007 et W-0008 et les déclarations de leurs parents 

concernant les lieux de résidence des témoins W-0007 et W-0008375, 

ainsi que la localité où ces derniers prétendent avoir été enlevés par 

les militaires de l’UPC376.  

- Le témoin W-0496, père de W-0007 et W-0008, affirme que ses enfants 

étaient dans un camp près de [EXPURGÉ] et qu’il les aurait vus faire 

du jogging dans cette localité377. À aucun moment, lors de leurs 

témoignages, les témoins W-0007 et W-0008 ne mentionnent le village 

de [EXPURGÉ], ou avoir été dans un camp près de [EXPURGÉ].  

                                                           
372 EVD-D01-00729,p.0140, ligne 1026. 
373 Idem,p.0141, lignes 1032-1061. 
374 T-248-CONF-FRA-CT,p.23, ligne 24. 
375 W-0497 indique qu’elle et [EXPURGÉ] ([EXPURGÉ], W-0007 et W-0008) étaient à [EXPURGÉ] 
lorsque la première attaque a eu lieu, et qu’ils se sont déplacés à [EXPURGÉ]. EVD-D01-00730,p.0179, 
lignes 748-749. Elle affirme qu’ils sont restés dans le quartier de [EXPURGÉ]. EVD-D01-00730,p.0180, 
lignes 757-770. 
376 W-0497 affirme que W-0007 et W-0008 ont été enlevés lorsque la famille fuyait vers Katoto. EVD-
D01-00730,p.0170, lignes 421-462, et p.0179, lignes 718-719. Or, W-0496 explique que lors de la guerre 
de [EXPURGÉ], ils ont fui à [EXPURGÉ] et les enfants ont été dispersés. À [EXPURGÉ], il a découvert 
que les enfants étaient dans l’armée. EVD-D01-00734,p.0108, lignes 864-874. Ces affirmations 
contredisent le témoignage de W-0007 et W-0008 qui ont affirmé avoir été enlevés à [EXPURGÉ]. W-
0007: T-148-CONF-FRA-CT,p.19, lignes 21-24. W-0008: T-135-CONF-FRA-CT,p.10, ligne 14. À aucun 
moment, lors de leurs témoignages, W-0007 et W-0008 ne mentionnent le village de [EXPURGÉ]. 
377 EVD-D01-00734,p.0109, lignes 902-913 et EVD-D01-00736,p.0164, ligne 365. 
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165. Le témoin D01-0012, [EXPURGÉ]. Il confirme l’identité de ces derniers, soit 

[EXPURGÉ] et [EXPURGÉ]378. D01-0012 indique que [EXPURGÉ] se nomme 

[EXPURGÉ] et [EXPURGÉ], [EXPURGÉ]379. Il indique avoir joint l’armée de 

l’UPC trois mois avant la prise de Bunia et y être resté jusqu’à l’arrivée des 

Français380. Il indique qu’il n’a jamais été informé que [EXPURGÉ] auraient été 

militaires, mais assure que ces derniers n’étaient pas militaires quand il a joint 

l’armée de l’UPC, et que, lorsqu’il a quitté l’UPC, personne ne lui a dit que 

[EXPURGÉ] avaient été militaires381. 

- Analyse du témoignage de [EXPURGÉ] (W-0010) 

166. Le témoin W-0010 prétend se nommer [EXPURGÉ] et être née en [EXPURGÉ] 

1989 à [EXPURGÉ], de père [EXPURGÉ] et de mère [EXPURGÉ]382. Elle 

prétend : avoir été enrôlée de force dans la branche armée de l’UPC383 ; avoir 

suivi une formation de deux semaines au camp de Rwampara384 ; avoir ensuite 

été emmené au camp de Mandro385 ; et avoir été affectée à la garde de 

[EXPURGÉ]386. 

167. Or, les témoignages de D01-0005 et D01-0006 et la preuve documentaire 

démontrent que W-0010 a plutôt été enrôlé dans l’APC387 et qu’elle a ensuite 

                                                           
378 T-248-CONF-FRA-CT,p.27, lignes 5-7 et 21. 
379 Idem,p.24, ligne 2 à p.25, ligne 3. 
380 Ibidem,p.42, lignes 9-23. 
381 Ibidem,p.45, lignes 18-24. 
382 T-144-CONF-FRA-CT,p.11, lignes 7 ss. 
383 T-144-CONF-FRA-CT,p.14, lignes 7 ss. et p.35, lignes 11 ss. 
384 T-144-CONF-FRA-CT. p.14, lignes 20-24 et p.20, lignes 23 ss. 
385 T-144-CONF-FRA-CT,p.14, lignes 23 ss. 
386 T-144-CONF-FRA-CT,p.15, lignes 9-12. 
387 Extrait du document « Individual case story » établi par le témoin W-0046 concernant W-0010 qui 
indique que W-0010 a été enrôlé de force par l’APC (EVD-D01-00082). Témoin D01-0005, [EXPURGÉ] 
W-0010, confirme que celle-ci était dans l’APC avant d’intégrer l’UPC (T-261-CONF-FRA-ET p.17, 
lignes 12-25); le témoignage de D01-0006: T-254-CONF-FRA-CT,p.46, ligne 20 à p.47, ligne 10 et p.49, 
ligne 4 à p.51, ligne 14. 
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rejoint l’UPC, alors qu’elle est âgée de plus de 15 ans388. Le caractère 

mensonger de la déclaration de W-0010 en ce qui concerne les circonstances de 

son enrôlement est confirmée par les contradictions importantes existantes 

entre les différentes déclarations du témoin tant concernant les circonstances 

de son prétendu enlèvement par des militaires de l’UCP389, que ses prétendues 

activités militaires au sein de la branche armée de l’UPC390. En ce qui concerne 

l’âge réel de W-0010, il convient de souligner que l’unique document produit 

par le Bureau du Procureur, qui lui a été fourni par W-0143, est contesté par 

W-0010 elle-même, ce qui fait naître un doute sérieux sur la fiabilité, voir 

l’authenticité, de ce document391. 

168. À la suite de son audition devant la Chambre les 5 et 6 mars 2009392, le témoin 

W-0010 a été interrogée à nouveau par le Procureur. Le témoin W-0010 a 

confirmé, à cette occasion, certaines informations mises en preuve par les 

témoins de la Défense D01-0005 et D01-0006393. Par ailleurs, contredisant son 

propre témoignage sur ce point394, le témoin W-0010 affirme [EXPURGÉ] D01-

                                                           
388 Extrait du document « Individual case story » établi par le témoin W-0046 concernant W-0010 qui 
indique l’année de naissance 1987 (EVD-D01-00082); carte d’Électeur de W-0010 qui indique la date de 
naissance du [EXPURGÉ] 1986 (EVD-D01-00762) et extrait de la C.E.I. (DRC-OTP-0231-0275*); Le 
témoin D01-0005, [EXPURGÉ] de W-0010, qui confirme que cette dernière était de son âge (T-261-
CONF-FRA-ET p. 18, lignes 1-4); D01-0006 le confirme également: T-254-CONF-FRA-CT,p.63, lignes 
20-23 et p.43, ligne 10. 
389 Sur le moment de l’enrôlement (T-145-CONF-FRA-CT,p.53, ligne 23 à p.56, ligne 11). Sur le lieu de 
l’enrôlement (T-145-CONF-FRA-CT,p.57, ligne 12 à p.58, ligne 13). Sur le fait qu’elle a fait partie des 
premières recrues du camp de Rwampara (T-145-CONF-FRA-CT,p.62, lignes 6-14). 
390 Sur la présence du commandant Pepe dans l’UPC, alors qu’il est de notoriété publique que celui est 
mort alors qu’il était dans l’APC (T-145-CONF-FRA-CT,p.63, ligne 4 à p.64, ligne 11). Sur les 
circonstances dans lesquelles elle a été sélectionnée par le commandant [EXPURGÉ] pour être garde 
du corps (T-145-CONF-FRA-CT,p.65, ligne 1 à p.68, ligne 4). Sa participation à des combats qui, de 
notoriété publique, se sont produits en 2001 (T-145-CONF-FRA-CT,p. 79, lignes 17-24). 
391 DRC-OTP-0132-0012*. EVD-D01-00218,p.18. W-0010 : T-145-CONF-FRA-CT,p.49, lignes 17 ss. 
392 T-144-CONF-FRA-CT et T-145-CONF-FRA-CT. 
393 W-0010 confirme connaître le D01-0005 et avoir [EXPURGÉ]. EVD-D01-00742,p.0379, lignes 127-143. 
Cette affirmation confirme le témoignage de D01-0005 à cet effet. T-261-CONF-FRA-CT,p.20, lignes 4-
10. W-0010 indique par ailleurs que le D01-0005 n’a pas fait partie d’un groupe armé, bien qu’elle et 
D01-0005 aient été prises en charge [EXPURGÉ]. EVD-D01-00742,p.0381, lignes 200-218. Cette 
affirmation confirme le témoignage de D01-0005 à cet effet. T-261-CONF-FRA-CT,p.26, lignes 11-12. 
394 T-145-CONF-FRA-CT,p.76, lignes 1-7. 
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0006395 et confirme par ailleurs plusieurs informations données par celui-ci lors 

de son témoignage396.  

- Analyse du témoignage [EXPURGÉ] (W-0011)   

169. Le témoin W-0011 indique s’appeler [EXPURGÉ]397, fils de [EXPURGÉ] et 

[EXPURGÉ]398, et être né le [EXPURGÉ] 1992 à [EXPURGÉ]399. Il affirme avoir 

été scolarisé à [EXPURGÉ], et à l’école [EXPURGÉ] de [EXPURGÉ]400. Il 

prétend s’être enrôlé401 dans la branche armée de l’UPC en juillet 2002 et y être 

resté jusqu’en juillet 2003402. Il affirme avoir suivi une formation de quatre 

mois à Bule403 et avoir participé aux combats à Lipri404 et à Barrière405.  

170. Ces déclarations sont affectées d’importantes contradictions et 

invraisemblances, révélées par le contre-interrogatoire de la Défense, tant en 

ce qui concerne ses informations d’état civil406, son parcours scolaire407, les 

                                                           
395 EVD-D01-00743,p.0396, ligne 224. 
396 Idem,p.0396-0397, lignes 230-231, 242-247 et 282; EVD-D01-00743,p.0396, ligne 242. Voir aussi D01-
0006: T-254-CONF-FRA-ET,p.49, ligne 9 et p.52, lignes 23 ss. 
397 T-138-CONF-FRA-CT,p.52, ligne 17. 
398 Idem,p.52 ligne 23 à p. 53, ligne 6. 
399 Ibidem,p.54, ligne 10 et p. 53, ligne 23. 
400 Ibidem,p.54, lignes 17-18. 
401 Ibidem,p.58, lignes 13-15. 
402 Ibidem,p.58, lignes 20-22. 
403 Ibidem,p.76, lignes 18-20. 
404 T-139-CONF-FRA-CT,p.12, lignes 10-21. 
405 Idem,p.7, lignes 3-8. 
406 En ce qui concerne l’identité du témoin et de ses parents : T-139-CONF-FRA-CT,p.61 lignes 14-19 et 
p.62 lignes 1-2 et T-139-CONF-FRA-CT,p.63, lignes 4 ss. Le nom [EXPURGÉ], indiqué sur son 
attestation de naissance (EVD-D01-00059) ne mentionne pas le nom [EXPURGÉ] par lequel le témoin 
s’identifie en audience (T-138-CONF-FRA-CT,p.52, ligne 17), ni le nom [EXPURGÉ] mentionné sur son 
attestation de sortie d’un groupe armé (EVD-D01-00211,p.21/27, voir T-139-CONF-FRA-CT,p.52, ligne 
3 ss). Sur la date de naissance: EVD-D01-00210 et T-139-CONF-FRA-CT,p.60, lignes 3-24. 
407 Sur l’institut scolaire fréquenté en 1ère année: EVD-D01-00210, par. 14; et T-139-CONF-FRA-CT,p.73, 
lignes 15 ss. Sur l’institution fréquentée en 3e année: T-138-CONF-FRA-CT,p.54, lignes 16-22 et T-139-
CONF-FRA-CT,p.76, ligne 22 à p. 77, lignes 6-11; Sur l’année scolaire durant laquelle il aurait été 
enrôlé: EVD-D01-00210, par.14; T-138-CONF-FRA-CT,p.56, lignes 7-8; T-139-CONF-FRA-CT,p.70, 
lignes 20-21. 
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circonstances de son enrôlement408, que de ses prétendues activités militaires 

au sein de la branche armée de l’UPC409. 

171. Par ailleurs, le témoignage de D01-0024, membre de sa famille, et la preuve 

documentaire démontrent que le témoin W-0011 a fait de fausses déclarations 

au Bureau du Procureur concernant son état civil410, son parcours scolaire411 et 

son enrôlement au sein des forces armées de l’UPC412.   

172. En outre, la lecture de l’entretien supplémentaire du témoin W-0011 révèle de 

nombreuses contradictions entre ses déclarations à l’audience et ses 

déclarations complémentaires : 

- Le témoin W-0011 affirme que seule sa mère sait qu’il a agi comme 

témoin devant la Cour413. Cette affirmation contredit son témoignage, au 

cours duquel il avait affirmé que sa mère était morte414.  

- Contrairement à ce qu’il a affirmé devant la Chambre415, le témoin W-

0011 déclare qu’il ne se souvient pas s’il avait de la famille à 

                                                           
408 Sur la date d’enrôlement et la date de sortie du groupe armé: EVD-D01-00211,p.11/27 (demande de 
participation à titre de victime) et T-140-CONF-FRA-CT,p.18, ligne 1 à p.20, ligne 3; Sur l’enrôlement 
de son ami [EXPURGÉ]: EVD-D01-00210, par.21; T-140-CONF-FRA-CT,p.7, lignes 1-23; Sur les 
circonstances de son enrôlement: EVD-D01-00210, par.20-22 (PV d’audition) et T-140-CONF-FRA-
CT,p.8-9. Sur le lieu de l’enrôlement: T-139-CONF-FRA-CT,p.88, lignes 20-23; EVD-D01-00210, par.20 
(PV d’audition); T-139-CONF-FRA-CT,p.91, lignes 24 ss.  
409 Sur les villages où il aurait combattu: EVD-D01-00211,p.12/27 (demande de participation à titre de 
victime, mention de Bunia), T-140-CONF-FRA-CT,p.56, lignes 10-13; Sur la fréquence des 
entraînements: T-140-CONF-FRA-CT,p.35, lignes 9 à p.37, ligne 7 et EVD-D01-00210, par.27 (PV 
d’audition); Sur le premier combat auquel il a participé: EVD-D01-00210, par.42 (PV d’audition) et T-
140-CONF-FRA-CT,p.43, lignes 10-18; Sur le lieu de départ pour Lipri: EVD-D01-00210, par.41 (PV 
d’audition) et T-140-CONF-FRA-CT,p.50, ligne 4 à p.51, ligne 15. 
410 EVD-D01-00059; EVD-D01-00211,p.3/27 et 21/27 et D01-0024: T-246-CONF-FRA-CT p.9 lignes 1-2 
(sur le nom de la mère). 
411 EVD-D01-00176 et EVD-D01-00177: les noms [EXPURGÉ] et [EXPURGÉ] ou tout autre nom 
similaire ne figurent pas dans ce registre. 
412 Témoin D01-0024, T-248-CONF-FRA-CT,p.9, lignes 8-14. 
413 Transcription EVD-D01-00745,p.0082, lignes 1173-1175. 
414 T-139-CONF-FRA-CT,p.37, lignes 8-9. 
415 Idem,p.71, lignes 10-25. 
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[EXPURGÉ]416. Il émet par ailleurs différentes déclarations contradictoires 

sur son séjour à [EXPURGÉ]417. 

- Lors de ses déclarations additionnelles, le témoin modifie sa version 

relative à son parcours scolaire, aux endroits où il a résidé et aux parents 

avec qui il a résidé418. 

- Analyse de la déclaration [EXPURGÉ] (W-0006) et [EXPURGÉ] (W-
0009)  

173. La Chambre préliminaire, dans sa Décision sur la confirmation des charges419, 

s’appuie sur les dépositions des témoins W-0006 et W-0009, en relevant leur 

qualité d’anciens enfants soldats âgés de moins de 15 ans420.  

174. Or, les cartes d’électeur de ces témoins rapportent la preuve qu’elles étaient 

âgées respectivement de 16 et 15 ans en 2002421. 

b. Le Procureur disposait d’informations suffisantes pour suspecter W-0143 
d’actes de subornation et de manipulation de la preuve 

- W-0143 agissait pour le compte de victimes participantes 

175. Le Bureau du Procureur avait connaissance que W-0143 agissait 

concomitament pour le compte de victimes participantes422 assistées et 

représentées par le Bureau du Conseil public pour les victimes (BCPV). 

                                                           
416 EVD-D01-00744,p.0031, lignes 584-586. 
417 EVD-D01-00744,p.0042, ligne 959. Lors de l’entretien supplémentaire, il affirme d’abord qu’avant la 
guerre, il n’est jamais allé à [EXPURGÉ]. Puis, il dit qu’il a habité là-bas avec son père, et qu’il y est allé 
à l’école. EVD-D01-00744,p.0043, lignes 986 ss. Or, il déclare devant la Chambre qu’il vivait à 
[EXPURGÉ]avec [EXPURGÉ], une sœur de sa mère. T-139-CONF-FRA-CT,p.72, lignes 2-8. 
418 EVD-D01-00744,p.0044 et ss. Il affirmait devant la chambre vivre à [EXPURGÉ] avec sa tante 
maternelle nommée [EXPURGÉ]. T-139-CONF-FRA-CT,p.72, lignes 2-8. Lors de son entretien 
complémentaire, W-0011 se contredit en indiquant qu’il a résidé avec ses parents jusqu’à leur 
séparation, alors qu’il avait [EXPURGÉ], puis qu’il a habité, avant la guerre, avec sa grand-mère de 
l’âge [EXPURGÉ]. EVD-D01-00744,p.0044, lignes 1046-1051. 
419 ICC-01/04-01/06-796-Conf. 
420 Idem, notes de bas de page 326 et 331. 
421 DRC-D01-0003-2485* et DRC-D01-0003-2483*. 
422 a/0047/06 (EVD-D01-00221), a/0048/06 (EVD-D01-00207), a/0050/06 (EVD-D01-00218) et a/0052/06 
(EVD-D01-00211). 
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176. Il intervient dans les demandes de participation déposées par ces victimes en 

qualité de « personne agissant au nom de la victime » et est mentionné dans 

les formulaires de demande de participation comme étant la personne ayant 

aidé la victime à les remplir. 

177. Cette situation appelle les mêmes remarques que celles déjà formulées pour 

l’intermédiaire W-0321423. Bien plus, son intervention en qualité de « personne 

agissant au nom de la victime » suggère qu’il se reconnait qualité pour recueillir 

au nom de la victime les éventuels bénéfices de sa participation à la 

procédure. 

178. Une telle situation, créant un risque évident de partialité, devait 

nécessairement conduire le Bureau du Procureur à renoncer aux services de 

W-0143 et à exercer la plus vigilante attention sur les éléments de preuve 

recueillis par lui. 

- Le Procureur disposait d’informations mettant gravement en cause 
l’impartialité et la fiabilité de W-0143 

179. W-143 a formulé dès l’année 2007 des demandes financières qui auraient dû 

éveiller des soupçons quant à la fiabilité de cet intermédiaire424. Plusieurs de 

ces demandes de remboursement ont d’ailleurs été jugées excessives et 

injustifiables par les agents du Bureau du Procureur425. 

180. Le 23 février 2006, à l’occasion d’un incident s’étant déroulé au début du mois 

de janvier 2006 concernant trois témoins potentiels426, les enquêteurs adressent 

aux plus hauts responsables du Bureau du Procureur un rapport où ils 

                                                           
423 Supra, par. 141-142. 
424 DRC-OTP-0233-0168*,pp.1-2.  
425 DRC-OTP-0233-0168*,p.4 et 6; DRC-OTP-1019-0396* et DRC-OTP-1019-0398*. 
426 Supra, note 73. 
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mettent sérieusement en doute la crédibilité et la fiabilité des intermédiaires 

W-0143 et W-0316427. 

181. Au cours de l’année 2008, W-0143 fournissait au Bureau du Procureur des 

documents d’identité dont l’authenticité était extrêmement douteuse :  

- L’attestation de naissance du témoin W-0279 est dressée sur la base 

d’informations données aux services de l’état civil par W-0143 lui-même 

sans que l’interessé ou l’un de ses parents en atteste l’exactitude428.  

- W-0143 aurait fait établir, pour le témoin D01-0004, une fausse carte 

d’élève429. 

- Les attestations de naissance des témoins W-0007430, W-0008431, W-0010432, 

W-0011433, fournies au Bureau du Procureur par W-0143, ont toutes été 

dressées le même jour par le même officier de l’état civil et indiquent des 

dates qui ne concordent pas avec les dates de naissance de ces témoins 

dans le registre de la commission électorale indépendante434. Les 

attestations de naissance présentent par ailleurs des erreurs de forme 

manifestes435 qui mettent sérieusement en doute la véracité des 

informations contenues dans ces documents. 

182. Enfin, les négociations entre W-0143 et VWU concernant sa relocalisation, 

confirment la forte propension de W-0143 à présenter faussement certaines 

                                                           
427 EVD-OTP-00641. 
428 DRC-OTP-0233-0406, No 119.  
429 EVD-D01-00336; EVD-D01-00294. 
430 DRC-OTP-0132-0013*. 
431 EVD-D01-00055. 
432 DRC-OTP-0132-0012*. 
433 EVD-D01-00059. 
434 W-0007: DRC-D01-0003-5522; W-0008: DRC-D01-0003-5524; W-0010: EVD-D01-00762. Aucun extrait 
du registre de la C.E.I. n’est disponible relativement à W-0011. 
435 Une des informations que l’officier de l’état civil a pour mission de constater pour établir 
l’attestation de naissance est laissée vierge dans chacune des attestations sus-mentionnées.  

ICC-01/04-01/06-2657-Red  30-03-2011  63/99  RH T



 

No. ICC-01/04-01/06  64/99   

situations dans l’unique objectif de préserver ses intérêts personnels et 

financiers436.  

183. W-0143 a déclaré ainsi avoir des revenus mensuels de 2400$ provenant de la 

[EXPURGÉ], des revenus supplémentaires provenant de [EXPURGÉ], et des 

revenus de 1500$ de [EXPURGÉ]437. Il ne fournit cependant aucun justificatif 

jugé digne de foi par VWU438. Ces informations sont contraires à celles 

déclarées dans le document intitulé Personal History Form, qui indiquent 

[EXPURGÉ] est le seul employeur de W-0143, et qu’il est rémunéré sur la base 

des projets accomplis439.  

1.4 Intermédiaire W-0031 

184. W-0031 est intervenu comme intermédiaire ou a entretenu des contacts avec 

les témoins W-0007440, W-0008441, W-0011442, W-0157443, W-0293444, W-0294445, 

W-0298446 et W-0299447. Il entretient des liens avec W-0143 qui le présente au 

Bureau du Procureur448 et il donne des instructions à W-0321 tant en sa qualité 

d’intermédiaire pour l’organisation [EXPURGÉ] qu’en sa qualité 

d’intermédiaire pour le Bureau du Procureur449. 

                                                           
436 ICC-01/04-01/06-2615-Conf-Anx2. 
437 Idem.,p.2. 
438 Ibidem.,p.3. 
439 DRC-OTP-0232-0098*. 
440 T-150-CONF-FRA-CT,p.31, lignes 8-11; DRC-D01-0003-5847*, No 23 et T-201-CONF-FRA-CT,p.72 
ligne 8 ; 
441 T-138-CONF-FRA-CT,p.10, ligne 25 ss.; DRC-D01-0003-5847*, No 23 et T-201-CONF-FRA-CT,p.72 
lignes 18-23 ; 
442 T-142-CONF-FRA-CT,p.11, lignes 4-14; DRC-D01-0003-5847*, No 23 et T-201-CONF-FRA-CT,p.72 
lignes 25 ss.  
443 T-188-CONF-FRA,p.70, lignes 20-25; DRC-D01-0003-5847*, No 23 et T-202-CONF-FRA-ET,p.77 
lignes 11-15. 
444 T-153-CONF-FRA-CT,p.53, lignes 14-22; DRC-D01-0003-5847*, No 23. 
445 T-202-CONF-FRA-ET,p.77, lignes 1-2; DRC-D01-0003-5847*, No 23. 
446 Idem,p.74, ligne 18 ss.. 
447 DRC-D01-0003-5847*, No 127. 
448 Idem, No 23. 
449 T-308-CONF-FRA-ET,p.30, lignes 11 ss, p.46, lignes 12-15,p.47, lignes 24 ss, et p.69, lignes 19 ss. 
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1.4.1 L’intermédiaire W-0031 est un agent de Procureur 

185. Il n’est pas contesté que W-0031 a été recruté en qualité d’intermédiaire par le 

Bureau du Procureur dès l’année 2005 et qu’il a poursuivi sa collaboration au 

moins jusqu’en 2008450.  

186. Au cours de cette collaboration, le Bureau du Procureur a été amené à verser à 

W-0031 des sommes d’argent que la Défense a pu évaluer à au moins 23 000 

$451.  

187. Il ressort des documents comptables communiqués par le Bureau du 

Procureur, qu’à partir du mois de mars 2007, W-0031 reçoit une allocation 

mensuelle452. À la date du 12 mars 2010, il recevait encore du Bureau du 

Procureur des allocations destinées à son logement et sa subsistance453.  

188. Il résulte de ces constatations que W-0031 a joué un rôle central durant une 

longue période en qualité d’intermédiaire. 

1.4.2 Les témoins avec qui il a été en relation ont tous fait des déclarations 
manifestement mensongères 

189. La démonstration du caractère mensonger des déclarations de ces témoins a 

été exposée aux paragraphes 81 à 137 et 154 à 174. 

190. Le cas du témoin W-0157 est particulièrement significatif : 

191. Le témoin W-0157 est le neveu de [EXPURGÉ] (W-0267), [EXPURGÉ]454. Il a 

été présenté au Bureau du Procureur par W-0031, ami de W-0267455, et a été en 

                                                           
450 Tableau des contacts, DRC-D01-0003-5847*, No 23; EVD-D01-00401 et EVD-D01-00576. 
451 L’évaluation a été faite sur la base des documents divulgués au 3 mars 2010 et doit être revue à la 
hausse. Voir par exemple le Rapport de remboursement DRC-OTP-0227-0343* indiquant que W-0031 a 
reçu [EXPURGÉ]. DRC-OTP-0227-0346* et DRC-OTP-0227-0222*. 
452 EVD-D01-00547; EVD-D01-00529 et EVD-D01-00403. 
453 DRC-OTP-0227-0343*. 
454 Tableau des contacts DRC-D01-0003-5847*, No 108. 
455 Idem, No 79. 
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contact avec W-0321456, qui fut l’employé de W-0031 et W-0267457. W-0267 a été 

mis en contact avec le Bureau du Procureur par W-0143458. 

192. Le témoin W-0157 prétend être né le [EXPURGÉ] 1991 à [EXPURGÉ]459, de 

parents [EXPURGÉ] et [EXPURGÉ]460. Il prétend : avoir été enlevé par des 

soldats de l’UPC à son retour de l’école461 ; avoir été emmené au camp de 

Mandro pour suivre une formation militaire462 ; avoir séjourné au camp de 

[EXPURGÉ]463, à [EXPURGÉ] et à Rwampara464 ; avoir participé à des combats 

à Nyakunde465 ; avoir quitté l’UPC et avoir ensuite adhéré au FNI466. 

193. Or, les témoignages de W-0031, et d’un [EXPURGÉ] de W-0157 (D01-0025), de 

même que la preuve documentaire, démontrent que W-0157 n’a pas été 

militaire au sein de la branche armée de l’UPC467. La preuve documentaire 

établie en outre qu’il était, en 2002 et 2003, âgé de plus de 15 ans468. Le 

caractère mensonger des déclarations de W-0157 est confirmé par les 

contradictions importantes existant entre les différentes déclarations du 

témoin tant concernant son âge469, que les circonstances de son prétendu 

                                                           
456 W-0321: T-308-CONF-FRA-ET,p.42, lignes 10-19. W-0157 déclare avoir des liens étroits avec W-
0031: T-188-CONF-FRA-CT,p.71, lignes 4-10. 
457 W-0321: T-308-CONF-FRA-ET,p.30 ss et p.19, lignes 15-16. 
458 DRC-D01-0003-5847*, No 108. 
459 T-185-CONF-FRA-CT,p.63, lignes 19-19 et p.64, ligne 8. 
460 Idem,p.63, lignes 10-14. 
461 Ibidem,p.69, lignes 21 ss. 
462 Ibidem,p.81, ligne 13; T-186-CONF-FRA,p.13, lignes 18-20. 
463 T-186-CONF-FRA-CT,p.38, lignes 21 ss. 
464 T-187-CONF-FRA-CT,p.6, lignes 15-16. 
465 Idem,p.2, lignes 22-23. 
466 T-188-CONF-FRA-CT,p.43, ligne 5-7. Le témoin indique par ailleurs qu’il était déjà membre du FNI 
quelques mois avant le 6 mars 2003. T-188-CONF-FRA,pp.44-46. 
467 W-0031 indique que W-0157 était un enfant du FNI: T-202-CONF-FRA-ET,p.77, lignes 13-18; D01-
0025 confirme que W-0157 a fui Bunia en mai 2003, et qu’il a rejoint le FRPI à Geti. T-259-CONF-FRA-
ET,p.17, lignes 25 ss. 
468 DRC-D01-0003-5522*; EVD-D01-00170,p.0431, ligne 2579. 
469 À la suggestion que sa date de naissance serait le [EXPURGÉ] 1986 plutôt que le [EXPURGÉ] 1991, 
le témoin indique qu’il ne connait pas sa date de naissance. T-188-CONF-FRA-CT,p.64, lignes 4-5. 
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enlèvement par des militaires de l’UCP470 et de ses prétendues activités 

militaires au sein de la branche armée de l’UPC471.  

194. En outre, la preuve documentaire contredit les affirmations du témoin 

concernant son parcours scolaire472.  

195. La circonstance que W-0031 ait présenté au Bureau du Procureur ce témoin 

ayant fait des déclarations manifestement mensongères corrobore fortement la 

thèse de la Défense selon laquelle il a incité de nombreux témoins potentiels à 

faire des faux témoignages.  

1.4.3 Le Procureur disposait d’informations mettant gravement en cause la 
fiabilité de W-0031 

196. Dès le 23 février 2006, le Bureau du Procureur constatait que son 

comportement soulevait des questions majeures sur sa crédibilité et qu’il 

convenait de suspendre la collaboration avec cet intermédiaire473. Cette 

préoccupation était transmise aux membres du comité exécutif du Bureau du 

Procureur474. 

                                                           
470 W-0157 déclare être en 6e primaire, puis en 1ère secondaire lors de son enlèvement. Il déclare aussi 
ne pas avoir étudié entre 2000 et 2005, contredisant ses déclarations antérieures. Voir T-187-CONF-
FRA-CT p.30, ligne 12 à p.31, ligne 5 et T-188-CONF-FRA-CT,p.68, lignes 4-9. Contradictions sur: le 
lieu du prétendu enlèvement, T-187-CONF-FRA-CT,pp.29-30; sur le moment de l’enlèvement que le 
témoin est incapable de préciser, T-187-CONF-FRA-CT,pp.33-34; sur le mode de transport utilisé pour 
se rendre au stade de Bunia, T-187-CONF-FRA-CT,pp.37-39, lignes 16 ss. 
471 W-0157 n’avait pas mentionné aux enquêteurs lors de sa première audition qu’il avait été dans la 
branche armée de l’UPC, T-188-CONF-FRA-CT,p.46, lignes 16 ss; Invraisemblance sur la présence du 
commandant Pepe au camp de Mandro en 2002 ou 2003, T-188-CONF-FRA-CT,p.8, lignes 10-18; 
Imprécisions et contradictions relatives au prétendu combat de Nyankunde, T-188-CONF-FRA-
CT,pp.19-20; Sur la période durant laquelle il a été dans la branche armée de l’UPC, T-188-CONF-
FRA-CT,p.46, lignes 14-15 et p.43, lignes 5-23. Imprécision sur la période passée à [EXPURGÉ], T-188-
CONF-FRA-CT,pp.29-30. 
472 W-0157 allègue avoir été enlevé par les militaires de l’UPC au moment où il terminait sa 6e année 
primaire, T-185-CONF-FRA-CT,p.69, lignes 11-13. Or, l’EVD-D01-00258,p.2, No 49, indique qu’il a 
terminé sa 6e primaire au cours de [EXPURGÉ]. Le Registre de délivrance des certificats 1991-2001 
indique que le témoin a passé ses examens nationaux en [EXPURGÉ], EVD-D01-00169,p.0506, No 42 ; 
Registre des certificats de l’École primaire de [EXPURGÉ], où ne figure aucun élève portant les noms 
de W-0157, EVD-D01-00168. 
473 EVD-OTP-00641,p.3. 
474 Rule68Deposition-CONF-FRA-ET, 18-11-2010,pp.12-14 et DRC-OTP-0233-0525*. 
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197. Le témoin Bernard Lavigne exprime la méfiance que lui inspirait W-0031475 et 

le peu de crédit qu’il accordait à ses activités tout en soulignant l’insistance 

que celui-ci manifestait pour jouer un rôle déterminant dans les enquêtes 

menées par le Bureau du Procureur476. 

198. Cette situation devait nécessairement amener le Bureau du Procureur à 

renoncer à recourir à ses services et à procéder à des vérifications 

approfondies des éléments de preuve recueillis par lui. 

199. Or, le déroulement du procès et les éléments divulgués à la Défense 

démontrent que, loin d’adopter ces mesures élémentaires de prudence, le 

Procureur a poursuivi activement sa collaboration avec W-0031, jusqu’à le 

faire comparaître comme témoin à charge.   

2 - DES VICTIMES PARTICIPANTES SE SONT CONCERTÉES POUR LIVRER DE FAUX 

TÉMOIGNAGES ET FAIRE PRESSION SUR UN TÉMOIN DE LA DÉFENSE 

200. Les débats ont rapporté la preuve que les victimes a/0225/06 et a/0229/06, à 

l’instigation de la victime a/0270/07, se sont présentées sous de fausses 

identités et que ces trois victimes ont fait de fausses déclarations devant la 

Chambre.  

2.1 Les victimes a/0225/06 et a/0229/06 ont usurpé l’identité des témoins D01-
0032 et D01-0033 

201. La victime a/0225/06 a comparu sous l’identité de [EXPURGÉ], né le 

[EXPURGÉ] 1990 à [EXPURGÉ]477, de [EXPURGÉ] et [EXPURGÉ]478. Il a 

déclaré qu’en mars 2003, alors qu’il était élève à [EXPURGÉ], il aurait été 

enrôlé par les militaires de l’UPC479. 

                                                           
475 Rule68Deposition-CONF-FRA-ET, 18-11-2010,p.12, lignes 1-15. 
476 Idem,p.13, lignes 11-19. 
477 T-227-CONF-FRA-CT2,p.64, lignes 7-11. 
478 Idem,p.64, lignes 13-14. 
479 Ibidem, p.65, ligne 19 ss, p.67, lignes 11-17 et p.70, lignes 22-24. 

ICC-01/04-01/06-2657-Red  30-03-2011  68/99  RH T



 

No. ICC-01/04-01/06  69/99   

202. La victime a/0229/06 a comparu sous l’identité de [EXPURGÉ], né le 

[EXPURGÉ] 1988 à [EXPURGÉ]480, de [EXPURGÉ] et [EXPURGÉ]481. Il a 

affirmé qu’en avril 2003, alors qu’il était élève à [EXPURGÉ], il aurait été 

enrôlé par les militaires de l’UPC482.  

203. Or, il a été démontré que les victimes a/0225/06 et a/0229/06 avaient en réalité 

usurpé l’identité des témoins D01-0032 et D01-0033 à l’instigation et sous le 

contrôle de la victime a/0270/07. 

204. Ces usurpations d’identité accompagnées de fausses déclarations sont établies 

par les éléments de preuve suivants : 

2.1.1 Témoignages de D01-0032 et D01-0033  

205. Il résulte du témoignage de D01-0032 et D01-0033 que la victime a/0270/07 

aurait incité des élèves de [EXPURGÉ] présentés comme d’anciens enfants 

soldats à intervenir comme victimes dans le cadre des procédures de la CPI483.  

206. À cette fin, il leur aurait dit que leurs études seraient payées, qu’on 

construirait des écoles, et des commerces484 et qu’un « kit » leur serait remis485. 

La victime a/0270/07 les aurait incités à déclarer mensongèrement que leurs 

parents étaient morts486, afin que l’aide leur soit versée plus rapidement487. 

                                                           
480 T-230-CONF-FRA-CT,p.40, lignes 10-14. 
481 T-231-CONF-FRA-ET,p.15, lignes 1-5. 
482 T-230-CONF-FRA-CT,p.41, lignes 2-14. 
483 T-275-CONF-FRA-ET,p.12, lignes 13-23 et T-276-CONF-FRA-ET,p.44, lignes 3-23. 
484 Idem,p.13, lignes 11-18 et T-276-CONF-FRA-ET,p.44, ligne 19 à p.45, ligne 4. 
485 T-276-CONF-FRA-ET,p.44, lignes 24 ss. 
486 D01-0033: T-276-CONF-FRA-ET,p. 45, lignes 11-12. Les « informations supplémentaires reçues sur 
une demande de participation » indiquent que les parents de a/0225/06 et a/0229/06 sont décédés ou 
disparus. EVD-D01-00283,p.9/13, 10/13 et 13/13 (a/0225/06); EVD-D01-00284,p.2/12 (a/0229/06). En 
outre, a/0225/06 et a/0229/06 ont déclaré que leurs parents étaient décédés: T-227-CONF-FRA-
CT2,p.64, ligne 16 (a/0225/06) et T-230-CONF-FRA-CT,p.45 ligne 19 ss (a/0229/06). 
487 T-275-CONF-FRA-ET,p.13, lignes 1-8 (a/0225/06) et T-276-CONF-FRA-ET,p.45, lignes 5-10 
(a/0229/06).  
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207. Le témoin D01-0033 déclare avoir participé à une rencontre avec la victime 

a/0270/07, dans la maison de ce dernier, où il a été question du « kit » qu’on 

allait leur donner, et de la personne accusée488.  

208. Les témoins D01-0032 et D01-0034 indiquent avoir appris par la suite avoir été 

remplacés par deux individus qui se sont fait passer pour eux dans le cadre de 

la procédure devant la CPI489.  

209. La victime a/0270/07 confirme avoir aidé [EXPURGÉ] et [EXPURGÉ] à remplir 

leur demande de participation à titre de victimes à la procédure490. 

2.1.2 Le témoignage de D01-0034 

210. D01-0034 déclare que a/270/07 était chargé de recruter des enfants mineurs 

ayant fait partie des groupes rebelles. Bien que son fils n’ait jamais reçu de 

formation militaire491 et n’ait jamais été militaire au sein d’un groupe armé492, 

a/270/07 a invité, en 2006, D01-0032 à se rendre à son domicile493 afin de le 

présenter comme tel494. D01-0034 précisait que a/270/07 sait très bien qu’il est 

le père de D01-0032495. 

211. De plus, il conteste la véracité des informations figurant sur l’attestation de 

naissance de son fils et l’existence d’un lien de parenté entre a/0270/07 et 

[EXPURGÉ]496. 

2.1.3 Les documents produits par la Défense confirment l’usurpation 
d’identité  

                                                           
488 T-276-CONF-FRA-ET,p.45, lignes 23 ss. 
489 T-275-CONF-FRA-ET,p.14, lignes 3-6 (D01-0032) et T-276-CONF-FRA-ET p.44, lignes 4-9 (D01-
0033). 
490 T-226-CONF-FRA-ET,p.67, lignes 14-20 et p.61, lignes 4-15.  
491 T-280-CONF-FRA-ET, p.26, ligne 12. 
492 Idem, p.26, ligne 15. 
493 Ibidem, p.22, lignes 5 et 17. 
494 T-280-CONF-FRA ET, p.22 lignes 7-10. 
495 Idem, p.25 ligne 25. 
496 Ibidem,p.30 lignes 4-11 et p.31 lignes 22-24. 
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212. Les documents scolaires déposés par la Défense contredisent le témoignage de 

la victime a/0225/06497 et de la victime a/0229/06498 concernant leurs parcours 

scolaire, et corroborent les déclarations des témoins D01-0032 et D01-0033. 

213. La carte d’électeur portant le nom de [EXPURGÉ], né à [EXPURGÉ] le 

[EXPURGÉ] 1987, dont les parents se nomme [EXPURGÉ] et [EXPURGÉ], et 

portant la photographie du témoin D01-0033 a été déposée en preuve499. 

L’ensemble des informations figurant sur cette carte correspondent aux 

informations relatives à l’état civil données par la victime a/0229/06.  

214. En revanche, les seuls documents attestant prétendument de l’identité des 

victimes a/0225/06 et a/0229/06 sont établis à la demande de la victime 

a/0270/07 et ne présentent aucune garantie de fiabilité:  

- les actes de naissance produits ne comportent pas de photographies et sont 

établis en 2007500. Certaines des informations figurant sur ces documents 

sont contraires aux informations fournies par les victimes a/0225/06 et 

a/0229/06 dans leur demande de participation501. En outre, l’acte de 

naissance relatif à a/0225/06 a été obtenu en juillet 2007, soit avant 

l’obtention de la déclaration de confirmation de lien de parenté entre 
                                                           
497 a/0225/06 affirme avoir été scolarisé uniquement à [EXPURGÉ], où il se trouvait en 2003. T-228-
CONF-FRA-CT,p.38, lignes 17-21. Deux documents de [EXPURGÉ] indiquent toutefois que 
[EXPURGÉ] était inscrit à cette école au cours de 2003. EVD-D01-00289 et EVD-D01-00291. Un autre 
document indique que [EXPURGÉ] était inscrit à l’école [EXPURGÉ] en 2000/2001. EVD-D01-00292. 
498 Le témoignage de a/0229/06 sur son parcours scolaire présente des contradictions importantes. Il 
affirme devant la Chambre avoir été scolarisé à [EXPURGÉ] où il était, en 2006, en 3e secondaire et ne 
pas avoir étudié au cours de l’année 2006-2007. T-231-CONF-FRA-ET,p.29, lignes 2-7. La demande de 
participation à la procédure, rédigée en 2006, indique qu’il était en 2e secondaire. EVD-D01-
00285,p.4/17 et T-231-CONF-FRA-ET,p.29, lignes 17-23. Sa carte d’élève indique pourtant qu’il était en 
5e année en 2007. EVD-D01-00286,p.3/12. Les circonstances entourant l’obtention de ce document sont 
douteuses. T-231-CONF-FRA-ET,p.55, lignes 22 ss. Deux documents scolaires de [EXPURGÉ] 
démontrent que a/0229/06 était en 1ère année durant l’année 2005-2006. EVD-D01-00287 et EVD-D01-
00288. 
499 EVD-D01-00100. L’authenticité de cette carte est confirmée par DRC-D01-0003-5521*. 
500 T-226-CONF-FRA-ET,p. 64, ligne 22 ss et p.65, lignes 20-22; EVD-D01-00280 (a/0229/06) et EVD-
D01-00279 (a/0225/06). 
501 Par ex. les noms des parents: EVD-D01-00285,p.3/17 (a/0229/06) et nom de la mère: EVD-D01-
00281,p.3/17(a/0225/06). 
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enfant mineur et son tuteur, signée en novembre 2007502. De plus, la 

victime a/0229/06 est incapable de préciser les circonstances de l’obtention 

de ce document503. 

- les cartes d’élèves504 ont été obtenues dans des conditions qui soulèvent de 

sérieux doutes sur leur fiabilité : a/0229/06 est incapable d’expliquer la 

manière dont il a obtenu la carte d’élève datée du 2 juillet 2007505, et 

indique qu’il n’était pas en 5e secondaire en juillet 2007, contrairement à 

l’information qui y figure506. 

215. Par ailleurs, a/0270/07 s’avère incapable de justifier sa prétendue qualité de 

tuteur : 

- Des contradictions existent sur la date à laquelle il serait devenu tuteur des 

victimes a/0225/06 et a/0229/06507. Bien plus, a/0270/07 lui-même indique 

clairement508 qu’il ne s’est déclaré tuteur des victimes a/0225/06 et a/0229/06 

qu’au moment de la régularisation des formulaires de demande de 

participation mis à disposition par l’ONG [EXPURGÉ]509. 

- Bien qu’il déclare être le tuteur des victimes a/0225/06 et a/0229/06, il est 

incapable de préciser des éléments importants les concernant : le lien de 

parenté existant avec a/0229/06510 et avec a/0225/06511 ; le nom complet du 

                                                           
502 EVD-V02-00008 et EVD-D01-00279. 
503 T-234-CONF-FRA-ET,p.5, lignes 15-19. 
504 EVD-D01-00132 (a/0225/06) et EVD-D01-00286 (a/0229/06) p.3/12. 
505 T-231-CONF-FRA-ET,p.56, lignes 1-5. EVD-D01-D01-00286,p.3/12. a/0229/06 ne peut préciser qui l’a 
assisté dans l’obtention du document. T-231-CONF-FRA-ET,p.56, lignes 15-19. 
506 T-231-CONF-FRA-ET p.56, lignes 6-14. 
507 T-227-CONF-FRA-CT2 p.52, ligne 15 à p.53, ligne 6. Concernant a/0225/06 : EVD-V02-00008; EVD-
D01-00278 et EVD-D01-00283,p.5/13. Concernant a/0229/06 : EVD-D01-00278 et EVD-D01-00286 
508 DRC-OTP-0230-0285*; DRC-OTP-0230-0289*; DRC-OTP-0230-0330*; DRC-OTP-0230-0368* et DRC-
OTP-0230-0409*.  
509 DRC-OTP-0230-0330*,p.0353, lignes 850-855. Tel que le confirme a/0270/07, la tutelle relative à 
a/0225/06 et a/0229/06 n’a pas été reconnue par un acte officiel. T-226-CONF-FRA-ET,p.74, ligne 22 ss.  
510 T-226-CONF-FRA-ET,p.62, lignes 2-23 et DRC-OTP-0230-0289*,p.0307, ligne 626 à p.0315, ligne 908. 
511 T-226-CONF-FRA-ET,p.62, lignes 25 ss et DRC-OTP-0230-0330*,p.0348, ligne 678 à p.0352, ligne 827. 
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père de la victime a/0225/06512 ; les circonstances entourant la mort du père 

de la victime a/0225/06513 et du père de la victime a/0229/06514; la situation 

actuelle de la mère de la victime a/0225/06515 et celle de la mère de la 

victime a/0229/06516; le nom des autres membres de la famille de 

a/0225/06517 et les parcours scolaires des victimes a/0225/06518 et a/0229/06519. 

2.2 La victime a/0270/07 a organisé la présentation de faux témoins devant la 
Chambre et s’est rendue coupable de faux témoignage 

  

216. Il résulte clairement des témoignages de D01-0032 et D01-0033 que a/0270/07 a 

délibérément organisé la comparution devant la Chambre, des victimes 

a/0225/06 et a/0229/06 sous de fausses identités. 

217. Par ailleurs, les débats et les documents versés au dossier établissent 

clairement que les « victimes » a/0270/07, a/0225/06 et a/0229/06 ont 

délibérément menti devant la Chambre. 

218. Des éléments objectifs démontrent le caractère mensonger des allégations 

selon lesquelles [EXPURGÉ] aurait servi de base aux militaires de l’UPC du 

[EXPURGÉ] au [EXPURGÉ] et que durant cette période des élèves auraient été 

enrôlés de force520. 

219. En effet : 

                                                           
512 T-226-CONF-FRA-ET,p.64, lignes 11-19. 
513 Idem,p.63, ligne 25 ss. À la suggestion de la Défense que le père de a/0225/06 est vivant et travaille 
dans [EXPURGÉ], a/0270/07 indique ignorer ce fait. T-226-CONF-FRA-ET p.72 lignes 3-9 et lignes 19-
21. 
514 T-226-CONF-FRA-ET,p.73, lignes 18-22. 
515 T-227-CONF-FRA-ET,p.53, lignes 15-20 et T-226-CONF-FRA-ET p.72, lignes 22-24. 
516 T-226-CONF-FRA-ET,p.74, lignes 2-5 et lignes 11-17. 
517 DRC-OTP-0230-0330*,p.0358, lignes 1029-1035. 
518 EVD-D01-00289; EVD-D01-00290 et EVD-D01-00291. T-226-CONF-FRA-ET,p.77, ligne 15-24; T-235-
CONF-FRA-ET,p.15, lignes 9 à 14. 
519 T-226-CONF-FRA-ET p.59, lignes 9-15. 
520 T-225-CONF-FRA-CT,p.22, lignes 23 ss, p.26, ligne 1 à p.29, ligne 9; T-226-CONF-FRA-ET,p.14 
lignes 18-23 et p.15, lignes 8-10.  
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- Le document « situations finances 2002-2003, livre de caisse ; idem grand 

registre521 » attestent que des dépenses courantes ont été engagées les 6, 8 

et 15 janvier 2003 et confirment ainsi le fonctionnement régulier de 

l’établissement durant cette période522 ; 

- Un rapport émanant de a/270/07 fait état de l’utilisation de [EXPURGÉ] par 

les FAPC de Jérôme Kakwavu en 2004523. Aucun rapport de la sorte 

n’existe dans les archives de [EXPURGÉ] concernant l’utilisation de 

[EXPURGÉ] par l’UPC524. 

220. Le témoin D01-0034, père du témoin D01-0032, affirme que a/270/07 cherchait 

à recruter des enfants soldats et qu’il a appelé D01-0032 chez lui à cette fin 

pour lui faire inscrire son nom525. D01-0034 indique également que a/0270/07 et 

lui se connaissent bien et que a/0270/07 sait que D01-0032 est son fils526. Il 

ajoute que son fils n’était pas militaire527, que sa famille n’a pas de lien de 

parenté avec a/270/07528 et que ce dernier n’est aucunement le tuteur de son 

fils529. 

2.2.1 Pressions sur témoins de la Défense 

221. Le témoignage de D01-0035 confirme que la victime a/0270/07 a tenté de faire 

obstacle aux enquêtes de la Défense en cherchant à l’intimider530.  

                                                           
521 EVD-D01-00271. 
522 T-226-CONF-FRA-ET,p.20, lignes 4-10. 
523 EVD-D01-00277 et T-226-CONF-FRA-ET,p.49, lignes 7-24. 
524 T-226-CONF-FRA-ET,p.51, lignes 17 ss. 
525 T-280-CONF-FRA-ET,p.22, lignes 3-17 et p.23, lignes 7-15. 
526 Idem,p.21, lignes 16-24 et p.25, lignes 24-25. 
527 Ibidem,p.26, lignes 9-15. 
528 Ibidem,p.30, ligne 9 et p.31, lignes 22-24. 
529 T-281-CONF-FRA-ET,p.12, lignes 7-11. 
530 D01-0035 indique que le lendemain de sa rencontre avec la personne ressource de la Défense, 
[EXPURGÉ] l’a contacté par téléphone. Il lui aurait entre autres dit qu’il s’agit d’une affaire sérieuse. 
Cette conversation a préoccupé D01-0035 qui indique s’être posé des questions après cet appel. 
([EXPURGÉ]). 
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222. Il déclare également que la victime a/0270/07 a, lors d’un voyage [EXPURGÉ], 

regroupé les vieux sages pour leur révéler que le témoin D01-0035 s’était 

déplacé avec un défenseur de Thomas Lubanga531.  

223. Le témoin D01-0032 affirme que le frère de la victime a/0270/07 a tenté de le 

contacter avant son témoignage devant la Chambre, entre autres en 

communiquant avec sa tante532. 

224. Les déclarations faites par la victime a/0270/07533 postérieurement à sa 

comparution devant la Chambre démontrent qu’il a menti sous serment au 

sujet de sa connaissance du témoin D01-0035 et de ses contacts avec ce dernier 

durant la période précédant sa comparution devant la Chambre 534.  

225. Il indique par ailleurs avoir eu des contacts téléphoniques535 avec le témoin 

D01-0035 et l’avoir même rencontré à [EXPURGÉ]536 aux mois de [EXPURGÉ] 

et [EXPURGÉ]. Il mentionne par ailleurs avoir contacté le témoin D01-0035 

[EXPURGÉ]537. Or, la victime a/0270/07 a affirmé sous serment n’avoir jamais 

pris contact d’aucune manière avec le témoin D01-0035538. 

2.2.2 Ces atteintes graves à l’administration de la preuve s’inscrivent dans le 
cadre d’un plan concerté conçu et exécuté par une autorité politique et 
administrative membre d’une organisation politique proche du Président 
Kabila 

                                                           
531 T-283-CONF-FRA-ET,p.16, ligne 19 à p.17, ligne 5. 
532 T-275-CONF-FRA-ET,p.30, lignes 6-12 et p.31, ligne 4. 
533 Entretien tenu entre a/0270/07 et le Procureur les 18 et 19 avril 2010: DRC-OTP-0230-0285*, DRC-
OTP-0230-0289*, DRC-OTP-0230-0330*, DRC-OTP-0230-0368* et DRC-OTP-0230-0409*.  
534 DRC-OTP-0230-0409*,p.0416, lignes 231-251. a/0270/07 fournit des informations sur D01-0035 qui 
confirment qu’il le connait. Par exemple, a/0270/07 indique, [EXPURGÉ]. Il indique par ailleurs que 
son village natal est [EXPURGÉ]. DRC-OTP-0230-0330*,p.0336, lignes 239-240 et p.0337, lignes 264-267. 
Il indique par ailleurs connaître [EXPURGÉ] et les origines de celui-ci. DRC-OTP-0230-0330*,p.0358, 
ligne 1044 à p.0359, ligne 1056. Ces indications sont contraires à ce qu’il a affirmé devant la Chambre. 
T-227-CONF-FRA,p.40, lignes 7-11. 
535 a/0270/07 indique avoir eu une conversation téléphonique [EXPURGÉ]. DRC-OTP-0230-
0330*,p.0361, lignes 1131-1154; p.0362, lignes 1180-1190.  
536 DRC-OTP-0230-0330*,p.0362, ligne 1191 à p.0364, ligne 1235 et p. 0366, lignes 1316-1318. 
537 Idem,p.0367, lignes 1347-1353. 
538 T-226-CONF-FRA-ET,p.22 lignes 12-17. 
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226. La victime a/0270/07 est, depuis [EXPURGÉ], [EXPURGÉ] au compte du 

[EXPURGÉ]539, [EXPURGÉ]540. 

227. De notoriété publique cette organisation politique a toujours soutenu le 

Président Kabila.  

228. L’ensemble de ces agissements sont d’autant plus graves qu’ils s’inscrivent 

dans le cadre d’une opération concertée menée sous la direction d’une 

personnalité politique congolaise (la « victime » a/0270/07), [EXPURGÉ], 

appartenant à une formation politique hostile à celle de l’accusé et soutenant 

activement le Président Kabila. À ce titre, aux yeux du public, ils suggèrent 

irrésistiblement, à tort ou à raison, que les plus hautes instances politiques 

congolaises ont tenté de détourner le processus judiciaire à des fins politiques.  

3 – LE PROCUREUR A PRÉSENTÉ DEVANT LA CHAMBRE DES ÉLÉMENTS DE PREUVE 

MANIFESTEMENT MENSONGERS OU ERRONÉS EN CONNAISSANCE DE CAUSE, OU 

SANS AVOIR PRÉALABLEMENT PROCÉDÉ AUX ENQUÊTES NÉCESSAIRES POUR 

S’ASSURER DE LEUR FIABILITÉ 

229. Le préjudice causé à l’accusé par les violations décrites ci-dessus et, d’une 

manière générale, l’atteinte portée à l’intégrité du processus judiciaire, ont été 

rendus possibles par le fait que le Procureur a délibérément négligé de remplir 

ses obligations en matière d’enquêtes.  

230. Dans sa mission d’« établir la vérité »541, le Procureur a l’obligation d’enquêter 

« à charge et à décharge »542 et doit s’assurer scrupuleusement de la fiabilité des 

éléments qu’il entend présenter au procès.  

231. Cette obligation d’enquêter à décharge souligne que le Procureur n’est pas 

une simple partie au procès mais est investi du mandat d’agir impartialement 

                                                           
539 T-225-CONF-FRA-ET,p.58 lignes 1-15. 
540 T-226-CONF-FRA-ET,p.80 lignes 3-9. 
541 Article 54-1-a du Statut. 
542 Idem. 
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dans la recherche de la vérité pour le compte de la Cour et de l’ensemble des 

parties et participants543. Elle renforce encore l’obligation d’impartialité du 

Procureur déjà rappelée par les tribunaux ad hoc.544 

232. Un des fondements de cette obligation est que la Défense ne dispose ni des 

ressources, ni de l’autorité, ni des soutiens institutionnels dont bénéficie le 

Procureur pour mener ses enquêtes. En raison de l’ampleur et de la difficulté 

des investigations nécessaires, qui excèdent les capacités de la Défense, cette 

obligation d’enquêter à décharge efficacement et impartialement constitue une 

condition essentielle de l’équité du procès.  

233. Conformément à l’Article 67-2, cette obligation s’étend à la recherche de tous 

les éléments qui « disculpent l’accusé ou tendent à le disculper ou à atténuer sa 

culpabilité, ou sont de nature à entamer la crédibilité des éléments de preuve à 

charge ». D’une manière générale, cette obligation vise l’ensemble des éléments 

de preuve dont l’examen peut contribuer à résoudre une question de fait en 

faveur de l’accusé545. 

234. Les droits de la Défense, tant lors de l’audition des témoins de l’Accusation 

qu’en ce qui concerne la présentation de la preuve à décharge, ne peuvent 

effectivement et efficacement s’exercer que si l’ensemble de ces éléments de 

preuve ont été activement recherchés par le Procureur puis divulgués à la 

Défense en temps utile. 

235. En l’espèce, le Procureur a gravement manqué à son obligation d’enquêter « à 

charge et à décharge », d’une part, en négligeant délibérément de vérifier 

                                                           
543 Voir notamment: A. Cassese,p. Gaeta, J.R.W.D. Jones, The Rome statute of the International Criminal 
Court: a commentary, Oxford University Press, 2002, Vol. 2, pp.1164-1165. 
544 Le Procureur c. Zoran Kupreškić et consorts, « Décision relative à la communication entre les parties et 
leurs témoins », Affaire No IT-95-16-T, le 21 septembre 1998, p.3. 
545 ICC-01/04-01/06-1311-Conf-Anx1, par.94: « S’il est réellement possible que ces éléments de preuve 
puissent contribuer au règlement au bénéfice de l’accusé de questions de fait essentielles en l’espèce, il faut les lui 
fournir, une fois prises les éventuelles mesures de protection nécessaires ».  
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l’identité et l’état civil des témoins cités à comparaître et d’autre part, en 

négligeant délibérément de vérifier la crédibilité de leurs déclarations. 

3.1 Absence d’enquêtes sérieuses et adéquates visant à s’assurer de l’identité 
et de l’état civil des témoins cités à comparaître  

236. Il va de soi que le Bureau du Procureur a le devoir élémentaire de s’assurer de 

l’identité et de l’état civil des témoins qu’il cite à comparaître.  

237. Dans la présente affaire, la vérification des éléments relatifs à l’état civil 

s’imposait de plus fort pour les témoins présentés comme d’anciens enfants 

soldats, l’âge étant l’un des éléments constitutifs des crimes retenus contre 

l’accusé. Or, le Procureur a délibérément renoncé à des mesures d’enquêtes 

évidentes et a choisi de se contenter de documents dépourvus de garantie 

d’authenticité fournis par des « intermédiaires » sur lesquels il n’a pas exercé 

son pouvoir de contrôle.  

3.1.1 Absence d’enquête auprès de sources essentielles et accessibles 

238. En ce qui concerne la preuve testimoniale, les parents et les membres de la 

famille constituaient à l’évidence une des sources essentielles auprès 

desquelles le Bureau du Procureur se devait de vérifier l’état civil de ses 

témoins, en particulier lorsqu’il s’agissait de témoins se disant mineurs. 

239. Or, à l’exception des témoins W-0298546, W-0294547 et W-0157548, dont le père ou 

la mère ont été entendus, aucune déposition n’a été recueillie auprès des 

                                                           
546 Son père est le témoin W-0299. 
547 Sa mère est le témoin W-0293. Lorsque le Procureur a rencontré la mère de W-0294 en novembre 
2007, et lors de son interrogatoire devant la Chambre, il ne lui a posé aucune question sur l’enrôlement 
de son fils ou son appartenance à un groupe armé. EVD-OTP-00392 et T-153-CONF-FRA-CT. 
548 Sa mère est le témoin W-0628 qui n’est pas venue témoigner devant la Chambre. 
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parents ou des proches des témoins, supposés avoir été enlevés à leur famille 

à des âges situés entre 10 et 14 ans549.  

240. En ce qui concerne la preuve documentaire, outre les documents que les 

parents étaient susceptibles de fournir pour leurs enfants mineurs, le Bureau 

du Procureur avait l’obligation de vérifier l’état civil de ses témoins en 

enquêtant auprès des institutions susceptibles d’être en possession de 

documents officiels qui ne soient pas suspects d’avoir été établis 

artificiellement pour les besoins du témoignage. 

241. Il en est ainsi de la Commission Électorale Indépendante (CEI) habilitée à 

délivrer les cartes d’électeurs aux majeurs de 18 ans, et des établissements 

scolaires dont les divers registres mentionnent l’état civil complet des élèves 

ainsi que leur lieu de résidence. 

242. Or, jusqu’à ce que la Défense utilise elle-même, au cours de l’année 2010, des 

duplicata de cartes d’électeurs pour démontrer la fausseté de certaines 

allégations, le Bureau du Procureur n’avait effectué aucune vérification auprès 

de la CEI afin de vérifier si des cartes d’électeurs avaient été émises au nom de 

ses témoins550. 

                                                           
549 Bernard Lavigne indique que : « […] concernant les 5 ou 6 enfants dont… pour lesquels j’ai été impliqué 
directement, en tant que chef d’équipe, nous ne sommes jamais, en tant qu’enquêteurs, allé dans les familles nous 
faire identifier en tant que tel afin d’interroger ces enfants ou leur… leur… leur parenté. Aucun enquêteur ne 
s’est rendu sur le terrain dans les… dans les habitations des familles pour obtenir quelque renseignement que ce 
soit. ». Rule68Déposition-CONF-FRA-ET, 18-11-2010,p.18, ligne 25 à p.19, ligne 2.  
Il ajoute: « […] Mais de toute manière, c’était la même politique qui… qui était… enfin, pardon, la politique 
était la même en ce qui concernait tous les témoins. Nous n’avions pas de contacts directs avec l’environnement 
familial, sauf exception, mais liée par les circonstances. Et je n’en ai pas le souvenir, de mon côté » 
Rule68Déposition-CONF-FRA-ET, 18-11-2010,p.20, lignes 11-14.  
Il indique également que « […] nous n’avons évidemment non plus jamais cherché à contacter les parents 
pour nous donner les autorisations nécessaires, éventuelles pour entendre les enfants. » Rule68Déposition-
CONF-FRA-ET, 18-11-2010,p.36, lignes 15-17. 
550 Rule68Déposition-CONF-FRA-ET, 18-11-2010,p.23, lignes 17-28. 
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243. De la même manière, aucune enquête n’a été réalisée par le Bureau du 

Procureur auprès des établissements scolaires que ces témoins étaient 

supposés fréquenter lors de leur enrôlement551. 

3.1.2 Utilisation de documents dépourvus de garanties de fiabilité remis par 
des intermédiaires  

244. Les enquêteurs du Bureau du Procureur n’effectuaient aucune vérification 

eux-mêmes, mais se contentaient de demander à certains intermédiaires 

d’obtenir des certificats de naissance pour certains témoins552.  

245. Or, comme précédemment exposé553, ces documents, parfois contestés par les 

témoins eux-mêmes554, se sont révélés suspects de fraude. 

246. De même, le témoin W-0015 indique que les enquêteurs se sont contentés d’un 

faux « diplôme d’État » procuré par l’intermédiaire W-0316 pour attester la 

fausse identité sous laquelle il s’était présenté. Le témoin W-0583 confirme 

qu’aucune vérification n’a été faite de cette identité555.  

247. Ces observations démontrent qu’en négligeant délibérément de s’assurer de 

l’identité et de l’état civil de ses témoins, le Procureur a rendu possible la 

comparution de témoins sous une fausse identité et privé la Défense des 

moyens d’en tester la crédibilité. 

                                                           
551 Bernard Lavigne indique : « […] Non, nous ne sommes jamais allés dans les écoles pour solliciter les 
directeurs et leur dire: « est-ce que vous pouvez nous donner les dossiers scolaires de tel ou tel enfants ? » de 
manière à ce que l’on vérifie si ça correspond aux âges moyens. » Rule68DépositionCONF-FRA ET, 18-11-
2010,p.21, lignes 10-13. 
Et plus loin: « […] je n’ai pas le souvenir d’avoir cherché à vérifier si les enfants, qui nous avaient dit avoir été 
scolarisés à telle ou telle école, avaient été effectivement scolarisés, parce que je crois me souvenir que ce n’était 
pas obligatoirement les mêmes écoles. » Rule68Déposition-CONF-FRA-ET, 18-11-2010,p.22, lignes 22-24. 
552 Rule68Déposition-CONF-FRA-ET, 18-11-2010,p.22, ligne 25 à p.23, ligne 13. 
553 Supra, par. 181. 
554 W-0010: T-145-CONF-FRA-CT,p. 50, lignes 4-10; p.49, lignes 17-18 et p.60, lignes 5-13. DRC-OTP-
0132-0012 et T-145-CONF-FRA-CT,p.50, lignes 8-10. W-0008: T-137-CONF-FRA-CT,p.7, lignes 19 ss. 
W-0011: T-139-CONF-FRA-CT,p.64, ligne 5. 
555 T-336-CONF-FRA-ET,p.10, lignes 4-21 
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3.2 Absence d’enquête sérieuse sur la crédibilité des allégations des témoins 
cités à comparaître 

248. Le Bureau du Procureur n’effectuait aucune vérification des allégations de ses 

témoins, et en particulier de celles selon lesquelles ils auraient quitté leur 

milieu familial à un âge précoce pour rejoindre les milices armées.  

249. Bien que tous les témoins se disant anciens enfants soldats prétendent 

fréquenter l’école au moment de leur enrôlement, aucune enquête n’a été 

effectuée auprès des écoles concernées afin d’établir si les enfants y avaient 

effectivement été inscrits et si leurs études avaient fait l’objet d’une 

interruption556. 

250. Par ailleurs, la Défense n’a pas reçu divulgation de dépositions de 

commandants, de soldats, d’élèves ou d’amis dont les témoins ont fait 

mention dans les déclarations données enquêteurs. Il s’en induit 

nécessairement qu’aucune vérification n’a été faite auprès d’eux.  

251. De la même manière, le Bureau du Procureur n’effectuait aucune vérification 

auprès des chefs de collectivité de l’endroit de résidence allégué des témoins à 

charge557, afin de vérifier si des enfants habitant dans les secteurs relevant de 

leur autorité avaient été enrôlés ou enlevés par des groupes armés. 

252. Les cas des témoins W-0089 et W-0555 illustrent parfaitement la manière dont 

le Procureur a conçu, de 2005 à ce jour, ses obligations d’enquête : 

3.2.1 Témoin W-0089 

253. Le témoin W-0089 prétend se nommer [EXPURGÉ] et être né le [EXPURGÉ]558. 

Il indique avoir fait ses études primaires à [EXPURGÉ], puis ses études 

                                                           
556 Sauf en ce qui concerne W-0157, les documents scolaires recueillis par le Procureur contredisant les 
déclarations du témoin. 
557 Bernard Lavigne: Rule68Déposition-CONF-FRA-ET, 18-11-2010,p.20, lignes 15-20. 
558 T-195-CONF-FRA-ET,p.5, ligne 20 à p.6, ligne 15. 
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secondaires au [EXPURGÉ]559 Il prétend avoir été enrôlé de force dans la 

branche armée de l’UPC où il aurait exercé les fonctions de formateur de 

recrues et de garde du corps. Il prétend avoir participé à des combats.  

254. Or, les enquêtes effectuées par la Défense auprès de la famille de W-0089 et 

des écoles qu’il prétend avoir fréquentées, ont révélé le caractère 

grossièrement mensonger de ce témoignage. 

255. Il ressort ainsi du témoignage de [EXPURGÉ] (D01-0009)560, que W-0089 n’a 

jamais fait partie d’un groupe armé561 et qu’il a notamment menti sur son 

identité562 ainsi que sur son parcours scolaire563. [EXPURGÉ] (D01-0023) a 

témoigné que lui et W-0089 avaient menti sur leurs identités et indiqué 

faussement à la CONADER qu’ils avaient fait partie de groupes armés dans le 

but de bénéficier de l’assistance accordée aux anciens membres de milices564. 

W-0089 a par ailleurs admis lors de son témoignage avoir menti sur son âge à 

la CONADER dans le but de bénéficier de l’assistance fournie par cette 

dernière565. 

3.2.2 Témoin W-0555 

256. La simple lecture de la déposition de W-0555 permettait à elle seule de 

conclure qu’il avait connu une scolarité normale566, privant ainsi de toute 

                                                           
559 Idem,p.6, ligne 18 et p.7, ligne 14. 
560 W-0089 a reconnu [EXPURGÉ] sur une photographie. T-196-CONF-FRA,p.52, ligne 10 ss. 
561 T-270-CONF-FRA-ET,p.36, lignes 17-19. 
562 Idem,p.45, lignes 17-18. 
563 T-270-CONF-FRA-ET,p.31, lignes 24-25. 
564 T-266-CONF-FRA-CT,pp.62-63, lignes 19 ss. W-0089 a reconnu [EXPURGÉ], et a admis avoir 
participé à une demande de financement d’un projet de motos taxi en faveur de démobilisés avec ce 
dernier. DRC-OTP-0227-0275,p.0295, lignes 654-659.  
565 T-196-CONF-FRA-ET,p.63, lignes 21-24. 
566 W-0555 a indiqué avoir commencé sa 3e année secondaire en septembre 2001. Il aurait commencé sa 
5e année secondaire en 2004. Il aurait terminé sa 6e année secondaire en 2005, date à laquelle il aurait 
obtenu son baccalauréat. Il ressort de cette description que W-0555 aurait étudié sans interruption de 
l’année 2001-2002 à 2004-2005 (DRC-OTP-0228-0023*, par.8). Un tel constat rend difficilement 
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vraisemblance l’allégation selon laquelle il aurait été dans l’armée pendant 

plus d’un an.  

257. De rapides enquêtes auprès de sa famille et des écoles auraient permis au 

Bureau du Procureur de constater qu’au cours de l’année 2002-2003, W-0555 

fréquente une école à [EXPURGÉ] dans la province [EXPURGÉ], ce qui rend 

impossible sa présence dans un groupe armé à Bunia durant la même 

période567.  

258. En l’espèce, l’unique « enquête » réalisée par le Bureau du Procureur consiste 

à avoir pris téléphoniquement contact avec W-0598 qui, lors de son 

témoignage, a confirmé son incapacité à attester de la véracité des allégations 

de W-0555568. 

259. Cette absence d’enquête sérieuse a conduit le Bureau du Procureur à présenter 

devant la Chambre des témoignages manifestement mensongers tout en 

privant la Défense des moyens de les contre-interroger utilement, sauf dans 

les cas où, par chance, celle-ci avait pu recueillir d’elle-même les informations 

et documents nécessaires à sa mission. 

3.3 Cette absence d’enquêtes sérieuses ne repose sur aucune justification 
convaincante 

                                                                                                                                                                                     
concevable sa présence dans un groupe armée de février ou mars 2002 (par.13) à juin ou juillet 2003 
(par.30). 
567 Documents scolaires de [EXPURGÉ] relatifs à l’année 2002-2003: DRC-D01-0003-5548*.  
568 Après avoir renoncé à faire témoigner W-0555, le Procureur a demandé et obtenu l’autorisation de 
faire témoigner W-0598 à la place de W-0555. W-0598 a cependant clairement indiqué qu’il n’a connu 
W-0555 qu’au cours de l’année 2004 (Rule68Déposition-CONF-FRA-ET, 01-12-2010,p.12, ligne 5), et 
qu’il n’avait fait aucune vérification au sujet de W-0555, notamment sur sa famille (Rule68Déposition-
CONF-FRA-ET, 01-12-2010,p.25, lignes 21-25) sur son parcours scolaire (Rule68Déposition-CONF-
FRA-ET, 01-12-2010,p.26, lignes 2-9), ou sur le fait qu’il avait réellement été enfant soldat 
(Rule68Déposition-CONF-FRA-ET, 01-12-2010,p.17, lignes 5-12 et p.18, lignes 10-11). W-0598 a par 
ailleurs précisé qu’il n’était pas la meilleure personne pour parler des menaces que W-0555 aurait pu 
subir au cours de l’année [EXPURGÉ] à [EXPURGÉ], puisqu’il se trouvait au [EXPURGÉ] à cette 
époque (Rule68Déposition-CONF-FRA-ET, 01-12-2010,p.43, lignes 2-5). 

ICC-01/04-01/06-2657-Red  30-03-2011  83/99  RH T



 

No. ICC-01/04-01/06  84/99   

260. Les témoins W-0582 et W-0583 soutiennent que le Bureau du Procureur s’est 

abstenu d’enquêter pour deux motifs : 1) la situation sécuritaire limitait les 

déplacements des enquêteurs en dehors d’un périmètre de sécurité très 

restreint à l’intérieur de la ville de Bunia569; 2) toute démarche d’enquête sur le 

terrain relative à un témoin en particulier présentait nécessairement un risque 

pour ce témoin570; 

261. Aucune de ces explications ne saurait dispenser le Bureau du Procureur de ses 

obligations d’enquêtes. Bien que la sécurité des personnes doive être prise en 

considération, cette préoccupation ne peut exonérer le Bureau du Procureur 

de ses responsabilités statutaires en matière d’enquête ni diminuer le fardeau 

de preuve auquel il est tenu.  

262. En tout état de cause, l’absence d’enquête à décharge, quels qu’en soient les 

motifs, a pour effet de rendre le procès inéquitable à l’égard de l’accusé en 

l’exposant à des témoignages mensongers et en le privant des moyens d’y 

faire face. 

4 – LE PROCUREUR A DÉLIBÉRÉMENT OMIS DE DIVULGUER EN TEMPS UTILE À LA 

DÉFENSE ET/OU DE TRANSMETTRE À LA CHAMBRE DES INFORMATIONS OU DES 

ÉLÉMENTS DE PREUVE ESSENTIELS  

4.1 La conception abusivement restrictive des obligations de divulgation 
retenue par le Bureau du Procureur fait légitimement craindre que des 
éléments à décharge n’aient pas été divulgués à la Défense  

263. Le droit de l’accusé de recevoir communication des éléments potentiellement 

à décharge est absolu et constitue une condition majeure du procès 

équitable571. La Chambre a jugé que l’Accusation est tenue de communiquer 

dès que possible, pendant toute la durée du procès, tout élément 

                                                           
569 Nicolas Sebire : T-334-CONF-FRA-ET,p.14, lignes 19-23, et p.43, lignes 27-28 ; Bernard Lavigne : 
Rule68Déposition-CONF-FRA-ET, 16-11-2010,p.37, lignes 4-6. 
570 Bernard Lavigne : Rule68Déposition-CONF-FRA-ET, 18-11-2010,p.36, lignes 2-24. 
571 ICC-01/04-01/06-1311-Anx1-tFRA, par. 94; ICC-01/04-01/06-1401-tFRA, par.77. 
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potentiellement à décharge, comme l’impose l’article 67-2 du Statut572, ainsi 

que toute pièce visée à la Règle 77, c’est-à-dire tous les éléments pertinents 

pour préparer la défense573, qu’il s’agisse de communications internes du 

Bureau du Procureur, de notes d’enquêteur ou de tout autre type de 

documents574. Le Procureur doit s’acquitter de ses obligations de divulgation 

tout au long du procès et ce, de manière expéditive575.  

264. Le 8 avril 2008, la Chambre précisait que l’accusé dispose du droit absolu de 

recevoir tous les éléments de preuve potentiellement à décharge quand bien 

même la valeur de certains éléments pouvait être diminuée par d’autres 

éléments de preuve576. 

265. Or, le Procureur a clairement indiqué qu’il estime ne pas être dans l’obligation 

de divulguer des éléments de nature à diminuer la crédibilité d’un témoin si 

l’ensemble des éléments dont il dispose l’amènent à conclure que ce témoin 

est crédible577. Le Bureau du Procureur se reconnaît ainsi le droit de priver la 

Défense de la possibilité d’examiner certains éléments à décharge dès lors que 

ceux-ci, examinés à la lumière d’autres éléments, ne lui semblent pas de 

nature à affecter la crédibilité de ses preuves.  

266. Cette analyse est manifestement erronée. Le fait que le Bureau du Procureur 

ait pu se former une opinion positive sur la crédibilité de ses témoins ne 

l’exonère pas de son devoir de divulguer à la Défense la totalité des éléments 

de nature à remettre en question la crédibilité de ses témoins. 

                                                           
572 ICC-01/04-01/06-1019-tFRA, par.28. 
573 ICC-01/04-01/06-1433-tFRA, par.2, 77, 79 et 81. 
574 T-334-CONF-FRA-ET,p.73, lignes 8-19. 
575 ICC-01/04-01/06-2624, par.20.  
576 ICC-01/04-01/06-1311-Anx1-tFRA, par.94. 
577 ICC-01/04-01/06-2625-Conf, par.26-27. 
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267. Cette position, exprimée à un stade aussi avancé de la procédure, permet 

légitimement de suspecter que le Bureau du Procureur a délibérément omis de 

divulguer à la Défense d’importants éléments à décharge.  

4.2 Le Bureau du Procureur a délibérément retardé la divulgation d’éléments 
essentiels à la préparation de la Défense 

268. La Chambre a eu l’occasion d’indiquer à de nombreuses reprises que les 

retards de divulgation du Bureau du Procureur avaient entraîné des délais 

considérables dans la présente affaire578. 

269. La Défense a constamment dû faire face à des divulgations dont la tardiveté 

est injustifiable. Le 5 février 2010 et le 9 mars 2010, la Défense a transmis à la 

Chambre un récapitulatif des divulgations pour la période du 30 octobre 2009 

au 5 février 2010, en expliquant les raisons pour lesquelles elle considérait ces 

divulgations comme tardives, ainsi que le préjudice qui en résultait pour 

l’Accusé579. 

4.2.1 Retards délibérés dans la divulgation d’éléments de nature à affecter la 
crédibilité des témoins de l’Accusation 

270. Deux exemples significatifs révèlent le comportement du Bureau du 

Procureur à cet égard : 

a. Témoin W-0157 

271. Le 4 novembre 2009, le Bureau du Procureur obtenait les originaux de 

documents scolaires580 concernant W-0157 de nature à démontrer que celui-ci 

                                                           
578 T-99-FRA-ET,p.4, lignes 9-25, T-104-FRA ET,p.12, lignes 2-16 et T-239-CONF-FRA CT2,p.6, lignes 2-
18. 
579 Courriels (et annexes) de la Défense adressés à la Chambre les 5 février 2010 à 16h27 et 9 mars 2010 
à 15h57. Depuis février 2010, la Défense a reçu divulgation d’un nombre considérable de documents 
qui auraient dû, selon la Défense, être communiqués beaucoup plus tôt par le Bureau du Procureur. 
Étant donné l’importance quantitative de ces divulgations, la Défense ne peut en dresser une liste 
exhaustive, mais soumet à la Chambre quelques exemples représentatifs. 
580 Notamment EVD-D01-00169. 
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était âgé de plus de 15 ans durant la période où il prétendait, faussement, 

avoir été enrôlé dans les troupes de l’UPC. Bien que ces documents affectent 

directement la crédibilité de ce témoin sur un point crucial, le Bureau du 

Procureur attendait le 8 mars 2010 avant de les divulguer à la Défense.  

b. Témoin W-0581 

272. Le témoin W-0581 a témoigné pour la première fois devant la Chambre du 14 

au 17 juin 2010. Le 11 juin 2010, la Défense demandait divulgation au 

Procureur de la liste des individus devant faire l’objet d’un screening en 

novembre 2007, envoyée par l’intermédiaire W-0321 au témoin W-0581. Le 

Procureur répondait à la Défense que de telles listes n’avaient pas été 

envoyées par écrit581.  

273. Le 29 juin 2010, consécutivement aux informations données par le témoin W-

0581 lors de son témoignage, la Défense réitérait cette demande de 

divulgation. Cette divulgation était effectuée le 30 juin 2010582, soit 

postérieurement à l’audition du témoin, et révélait que le témoin W-0581 avait 

abusivement minimisé la totale discordance existant entre les différentes listes 

d’enfants à rencontrer583, discordance constituant un élément majeur pour 

apprécier la loyauté de l’intermédiaire W-0321.  

4.2.2 Retards délibérés dans la divulgation d’éléments de nature à mettre en 
cause la loyauté des intermédiaires 

a. Intermédiaire W-0316 

274. Le 16 juin 2009 la loyauté de l’intermédiaire W-0316 était gravement mise en 

cause par le témoin W-0015584. Dès le mois de janvier 2010, la Défense 

                                                           
581 Courriel de la Défense du 11 juin 2010 à 15h22, et réponse du Procureur du 11 juin 2010 à 18h53 
(DRC-D01-0003-5884). 
582 Courriel de la Défense du 29 juin 2010 à 12h17, et réponse du Procureur du 30 juin 2010 à 9h04. 
583 Voir sur cet incident, par. 106-107 et 143-148.. 
584 T-192-CONF- FRA-CT,p. 5, ligne 11 à p. 6, ligne 14. 
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annonçait clairement que la question de la loyauté des intermédiaires du 

Procureur, et en particulier celle de W-0316, constituait l’un de ses principaux 

axes de défense. 

275. Or, un grand nombre d’éléments de nature à remettre en cause la crédibilité et 

la loyauté de W-0316 n’étaient divulgués à la Défense qu’à partir du mois de 

juin 2010, certains d’entre eux n’étant divulgués qu’au cours du mois de 

novembre 2010, parfois même, pour l’un d’entre eux, postérieurement à 

l’audition de W-0316. 

276. Les éléments figurant à l’Annexe II constituent des exemples de divulgation 

tardive d’éléments de nature à remettre en cause le comportement de W-0316. 

Parmi ces éléments, figure notamment un tableau de communication relatif à 

W-0316, où il est mentionné que le Bureau du Procureur estimait que W-0316 

risquait de vendre des informations585, et craignait que W-0316 ne prenne des 

mesures de représailles si aucune suite n’était donnée à ses demandes 

d’assistance financière auprès du Bureau du Procureur586. 

b. Intermédiaire W-0031 

277. Le témoin W-0031, dont la qualité d’intermédiaire sera révélée ultérieurement 

par le Bureau du Procureur, témoignait devant la Cour du 24 juin au 3 juillet 

2009.  

278. Or, le 1er novembre 2010, soit près d’un an et demi après son témoignage, le 

Bureau du Procureur divulguait à la Défense un mémorandum daté du 23 

février 2006 démontrant qu’à cette date, le comportement de W-0031 amenait 

le Bureau du Procureur à mettre en doute sa fiabilité587.  

                                                           
585 DRC-OTP-0233-0458, No 145. 
586 Idem, No 160. 
587 EVD-OTP-00641, page 3. 
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4.2.3 Retards délibérés dans la divulgation d’éléments manifestement 
exculpatoires 

279. Le 20 octobre 2010, la Défense recevait divulgation de notes relatives à un 

entretien du 13 septembre 2006 du Bureau du Procureur avec [EXPURGÉ]588. 

Cette personne se présente comme ayant été le [EXPURGÉ] de M. Thomas 

Lubanga durant toute la période des charges (par. 30). Il affirme notamment 

qu’il n’a jamais vu d’enfants soldats de moins de 15 ans dans l’UPC (par. 67) et 

que M. Thomas Lubanga était contre le recrutement des enfants soldats (par. 

68).  

280. Aucune explication n’a été fournie sur les raisons pour lesquelles ce 

témoignage manifestement exculpatoire n’a été divulgué que plus de 4 ans 

après avoir été recueilli par le Bureau du Procureur. 

281. Ces retards de divulgation, pour lesquels aucune justification n’a été fournie, 

ont privé la Défense de la possibilité d’effectuer des enquêtes sur des éléments 

importants et de questionner utilement les témoins lors de leur témoignage 

devant la Cour. 

-  Non dénonciation du caractère mensonger ou inexact de certains 
témoignages 

282.  Au-delà de son obligation de divulgation au titre de l’Article 67-2, le 

Procureur est tenu d’informer la Chambre, les parties et les participants, dès 

qu’il en a connaissance, de la fausseté des éléments de preuve qui ont pu être 

présentés au procès à son initiative.  

283. Bien que cette obligation ne soit pas reprise expressément dans les textes 

régissant les procédures devant la CPI, elle fait incontestablement partie des 

principes déontologiques internationalement reconnus applicables aux 

                                                           
588 EVD-D01-00773. 
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membres du Ministère Public589. La violation de cette obligation est 

universellement regardée comme contraire aux exigences les plus 

élémentaires de la justice. 

284. En l’espèce, le Procureur a présenté devant la Chambre des témoins dont il ne 

pouvait pas ignorer l’insincérité ou, postérieurement à l’audition de plusieurs 

témoins, a délibérément omis de dénoncer à la Chambre la fausseté de certains 

éléments fondamentaux de leurs déclarations.  

285. À titre d’exemples : 

- Les documents fournis à la Défense par le Bureau du Procureur 

indiquent clairement que l’intermédiaire W-0316 lui a présenté un 

certain nombre de témoins590, contredisant ainsi les affirmations faites 

par W-0316 lors de son témoignage selon lesquelles il s’était contenté 

d’établir des contacts avec des témoins déjà connus du Bureau du 

Procureur591. Or, le Bureau du Procureur n’a pas jugé utile d’indiquer 

à la Chambre que les informations données par W-0316 sur ce point 

étaient fausses.  

- Le 23 octobre 2008, W-0316 a indiqué au Bureau du Procureur que 

l’intermédiaire W-0183 avait été assassiné592. Le 5 novembre 2008, W-

0316 a fourni des détails supplémentaires au Bureau du Procureur sur 

les circonstances de la mort de W-0183593. Le 3 juillet 2009, le Bureau 

du Procureur apprenait que cette information était fausse et que W-

                                                           
589 Règles de déontologie pour les représentants de l’Accusation du TPIR, Règlement interne du 
Procureur N°2 (1999), Règle 2-e; Normes de responsabilité professionnelle et déclaration des droits et 
des devoirs essentiels des Procureurs et Poursuivants, adoptées le 23 avril 1999, Norme 4.2 d); Voir 
aussi: Projet de Code de conduite professionnel pour les Procureurs de la Cour pénale internationale, Articles 7-
5 et 7-6 (non encore adopté). 
590 DRC-D01-0003-5847*. 
591 T-331-CONF-FRA-ET,p.39, lignes 20-23. 
592 DRC-OTP-0233-0458*, No 122. 
593 Idem, No 126. 
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0183 était toujours vivant594. Le Bureau du Procureur a interrogé W-

0183 le 1er décembre 2009 et du 3 au 7 novembre 2010. Lors de son 

témoignage devant la Cour, W-0316 a réitéré que W-0183 avait été 

assassiné595. Le Bureau du Procureur devait loyalement confirmer le 

fait que W-0183 était en vie plutôt que de laisser sous-entendre qu’il 

pouvait y avoir un quelconque litige sur ce point. Ce n’est que sur 

insistance de la Chambre que le Bureau du Procureur a été obligé 

d’admettre que les questions de la Défense étaient fondées sur une 

base factuelle solide596.  

- Il en va de même en ce qui concerne le témoin W-0157597. W-0157 s’est 

présenté dans la présente affaire comme un ancien enfant soldat âgé 

de moins de 15 ans lors de son enrôlement et devait témoigner au 

même titre dans l’affaire Katanga/Ngudjolo. La Défense a contesté la 

qualité d’enfant soldat de W-0157 en recourant notamment à des 

documents scolaires. Par la suite, Le Bureau du Procureur renoncait à 

faire entendre W-0157 à titre d’ancien enfant soldat dans l’affaire 

Katanga/Ngudjolo, mais omettait d’en informer la Défense et la 

Chambre de première instance I.  

5 – LE PROCUREUR A GRAVEMENT MANQUÉ À SES OBLIGATIONS D’ÉQUITÉ ET 

D’IMPARTIALITÉ 

286. Il est constant que le Procureur est tenu à l’égard de l’accusé aux devoirs 

d’impartialité et d’équité598.  

                                                           
594 Ibidem, No 157. 
595 T-331-CON-FRA-ET,p.78, ligne 24 à p.85, ligne 23. 
596 T-332-CONF-FRA-ET,p.4, ligne 12 à p.7, ligne 13. 
597 La Défense réfère la Chambre sur ce point à sa procédure ICC-01/04-01/06-2416-Conf, ainsi qu’à la 
procédure du Procureur ICC-01/04-01/06-2393. 
598 ICC-01/04-01/06-2433-tFRA, par.40.  
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287. En l’espèce, outre les comportements ci-dessus dénoncés, le Procureur n’a pas 

cessé tout au long de la procédure de manifester publiquement à l’égard de 

l’accusé une partialité incompatible avec ses fonctions. 

288. Cette partialité s’est clairement manifestée au travers de déclarations 

publiques à l’occasion desquelles des affirmations grossièrement erronées ou 

manifestement excessives ont été exprimées. 

5.1 Sur l’interview de Mme Le Fraper du Hellen 

289. Dans sa décision relative à l’interview de Mme Le Fraper du Hellen du 12 mai 

2010, la Chambre a justement relevé le caractère particulièrement inacceptable 

du comportement du Bureau du Procureur.  

5.2 Sur le livre de Monsieur Gil Courtemanche 

290. Le 3 novembre 2009, les Édition du Boréal (Québec) publiait un roman intitulé 

« Le monde, le lézard et moi » dont l’auteur est Monsieur Gil Courtemanche. Une 

version plus courte de ce livre était publiée en France le 19 août 2010 aux 

éditions Denoël.  

291. Il ne fait aucun doute que ce livre constitue une adaptation romanesque de la 

présente affaire faisant clairement référence à l’accusé désigné sous un nom à 

peine modifié. 

292. Monsieur Thomas Lubanga (présenté sous le nom de « Kabanga ») y est 

dépeint comme étant manifestement coupable de plusieurs crimes atroces, 

incluant ceux dont est saisie la Chambre599, et les décisions de cette dernière 

sont présentées d’une manière qui donne au lecteur une compréhension 

inexacte du procès600. 

                                                           
599 Par ex. DRC-D01-0003-5693,p.5720, p.5722 et 5728.  
600 Par ex. Idem,p.5728. 
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293. Or, M. Gil Courtemanche a travaillé en qualité de consultant pour le Bureau 

du Procureur d’avril 2008 à novembre 2009601, période au cours de laquelle le 

livre a été conçu, rédigé et publié. 

294. L’auteur indique avoir, dans le cadre de ses fonctions, assisté le Procureur 

notamment en faisant de la sensibilisation auprès de la population en RDC, en 

rédigeant des discours pour le Procureur, et en donnant des conseils sur les 

informations qui devaient être diffusées602. 

295. M. Courtemanche indique avoir été invité par M. Luis Moreno Ocampo à 

écrire un livre sur le procès Lubanga603.  

296. Il n’est pas douteux que le Procureur a été informé avant sa publication du 

contenu de cet ouvrage et lui a donné son aval. 

297. En autorisant l’un de ses collaborateurs à publier un ouvrage, même de 

fiction, contenant des propos incompatibles avec les obligations d’impartialité 

qui sont celles du Bureau du Procureur, le Procureur a gravement manqué à 

ses obligations statutaires et tenté d’influer par des voies gravement 

inappropriées, sur le processus judiciaire en cours.  

III – CONSÉQUENCES SUR LE PROCÈS EN COURS 

1 - L’ENSEMBLE DU PROCESSUS JUDICIAIRE DE RECHERCHE ET D’ETABLISSEMENT DE LA 

VERITE EST IRREMEDIABLEMENT VICIE 

1.1 Gravité de l’atteinte portée au processus judiciaire 

                                                           
601 Idem,p.5782. 
602http://www.radio-canada.ca/audio-video/pop.shtml#urlMedia=http://www.radio-
canada.ca/Medianet/2009/CBF/ChristianeCharette200911031008_1.asx 
603 Voir l’entrevue de Gil Courtemanche accordée à Christiane Charette le 3 novembre 2009 sur les 
ondes de Radio-Canada [7:14-7:34], (http://www.radio-canada.ca/audio-
video/pop.shtml#urlMedia=http://www.radio-
canada.ca/Medianet/2009/CBF/ChristianeCharette200911031008_1.asx) 
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298. La preuve est rapportée que des agents du Bureau du Procureur ont participé 

à l’élaboration de faux témoignages visant à la condamnation de l’accusé et 

qu’un grand nombre de témoins ont délibérément fait de faux témoignages 

devant la Chambre. 

299. Bien que disposant des informations suffisantes pour être alerté sur la gravité 

de ces agissements, le Procureur n’a à aucun moment pris les mesures 

nécessaires et raisonnables pour enquêter en temps utile à leur sujet, en 

sanctionner les auteurs et en informer la Cour. Au contraire, le Procureur s’est 

obstinément évertué, contre toute évidence, à contester la réalité de ces 

manipulations de la preuve et à refuser d’y porter remède. 

300. Le Procureur est ainsi responsable, tant du fait des actions de ceux ayant agi 

sur ses instructions et sous son contrôle que du fait de sa propre inaction 

fautive, d’avoir causé des atteintes d’une extrême gravité à l’intégrité du 

processus judiciaire de recherche la vérité rendant impossible l’établissement 

de la base factuelle nécessaire aux juges pour se prononcer sur le bien fondé 

des accusations portées contre l’accusé. 

301. Ces atteintes affectent au plus haut point l’essence même du processus 

judiciaire. Elles atteignent non seulement les droits fondamentaux de l’accusé 

mais également le droit de l’ensemble de la communauté internationale et 

singulièrement celui des populations directement concernées de voir la Justice 

établir la pleine et exacte matérialité des faits et en désigner les responsables. 

302. Quelle que soit l’étendue de la preuve affectée par les comportements 

dénoncés dans la présente requête, l’exceptionnelle gravité d’une telle 

situation caractérise un « abus de procédure » (abuse of process) de nature à 

justifier l’arrêt définitif des procédures. 
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1.2 Etendue de l’atteinte portée au processus judiciaire 

303. Aucun des témoignages et des documents présentés par le Procureur ne sont 

de nature établir la culpabilité de l’accusé. Au contraire, la preuve a été 

rapportée que les accusations portées contre lui procèdent essentiellement de 

manipulations de la preuve suggérant l’implication frauduleuse d’autorités ou 

d’organisations étrangères à la Cour. 

304. Les manœuvres frauduleuses qui ont été prouvées, leur caractère organisé et 

répété, les fonctions occupées par leurs auteurs et le nombre important des 

témoignages directement affectés ont pour conséquence inévitable de jeter un 

doute sérieux sur la sincérité de l’ensemble des témoins du Procureur 

entendus au cours du procès. 

305. Ainsi, les faits de subornation dont la preuve a été rapportée affectent la 

crédibilité, non seulement des déclarations des témoins identifiés comme 

ayant été l’objet de ces manipulations, mais également, par extension, de 

l’ensemble de la preuve présentée par le Procureur au soutien de ses 

accusations.  

306. De plus, les manquements graves du Bureau du Procureur à son obligation 

d’enquêter à charge et à décharge affectent nécessairement l’ensemble des 

éléments de preuve présentés au procès dans la mesure où ils ont eu pour 

conséquence de priver la Défense des moyens d’en challenger la crédibilité. 

307. Cette situation place la Chambre dans l’impossibilité d’accorder un crédit 

suffisant, « au-delà de tout doute raisonnable », à l’un quelconque des 

éléments de preuve présentés par le Procureur. 

308. Il s’ensuit que les poursuites sont d’ores et déjà vouées à un échec certain et 

qu’il convient en conséquence d’ordonner leur cessation immédiate. 
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309. Au-delà de la conviction des juges, les atteintes portées à l’intégrité du 

processus judiciaire ont irrémédiablement donné une image du procès 

incompatible avec les principes fondamentaux de la Justice. Les exigences 

exprimées par l’adage « not only must justice be done ; it must also be seen to be 

done » ne peuvent plus désormais espérer être satisfaites. 

2- IMPOSSIBILITE DU PROCES EQUITABLE 

2.1 L’accusé n’a pas bénéficié d’un procès équitable 

310. Le procès équitable n’est possible qu’à condition que le Procureur assume 

loyalement, complètement et impartialement ses obligations d’enquêtes et de 

divulgation. À défaut, l’accusé se trouve dans l’impossibilité de faire valoir 

utilement sa défense et le principe de « l’égalité des armes », condition sine qua 

non de l’équité du procès, n’est pas respecté. 

311. Or, comme précédemment démontré, le Procureur, par ses manquements à ses 

obligations d’enquêtes et de divulgation, a privé l’accusé des moyens dont il 

devait disposer pour préparer et mettre en œuvre sa défense.  

312. Cette situation a placé la Défense dans l’obligation d’accomplir elle-même des 

investigations de grande ampleur qui auraient dû être réalisées par le Bureau 

du Procureur lui-même. Si elle a pu, au prix de grandes difficultés, mener à 

bien certaines de ces investigations, elle s’est trouvée dans l’incapacité 

d’effectuer l’ensemble des enquêtes à décharge nécessaires qui n’ont pas été 

réalisées en temps utile par le Procureur. 

313. Il s’ensuit que l’Accusé n’a pas bénéficié d’un procès équitable. 

2.2 Le procès équitable n’est plus possible 
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314. Rien ne permet de remédier au préjudice causé par le fait que l’accusé a dû 

faire face à l’intégralité de la preuve présentée par le Procureur dans des 

conditions manifestement inéquitables. 

315. Ainsi que la Chambre a eu l’occasion de le souligner à de nombreuses 

reprises604, le procès a déjà connu des retards considérables portant atteinte au 

droit de l’accusé à être jugé sans retard excessif. La poursuite du procès pour 

tenter de remédier aux atteintes qui y ont été portées ne ferait qu’aggraver le 

préjudice déjà subi par l’accusé du fait de ces retards, préjudice suffisant à lui 

seul pour fonder une décision d’arrêt des procédures605. 

316. Il s’ensuit que, faute pour l’accusé d’avoir pu bénéficier du résultat d’enquêtes 

menées en temps utile par le Procureur, force est de constater l’impossibilité 

d’un procès équitable. 

317. Au surplus, par ses déclarations publiques manifestement inéquitables, le 

Procureur a gravement manqué à ses obligations statutaires et démontré son 

incapacité à soutenir contre l’accusé des poursuites conformes aux exigences 

d’un procès équitable. 

3- ATTEINTE A L’INDEPENDANCE DE LA COUR 

318. Le Bureau du Procureur a gravement mis en péril son indépendance en 

confiant des missions d’enquêtes essentielles à un [EXPURGÉ] et à des 

individus employés concomitamment par des organisations impliquées dans 

l’assistance aux victimes et à leur représentation devant la Cour. Dans les 

deux cas, des missions essentielles ont ainsi été confiées à des individus qui, 

                                                           
604 Supra, note 578. Notamment: T-99-FRA-ET,p.4, lignes 9-25, T-104-FRA ET,p.12, lignes 2-16 et T-239-
CONF-FRA CT2,p.6, lignes 2-18. 
605 Il est de jurisprudence constante au Canada qu’un arrêt définitif des procédures puisse être 
ordonné pour cause de délais déraisonnables. Voir par exemple R. c. Morin, [1992] 1 R.C.S. 771,p.51. 
Voir aussi R. c. Askov, [1990] 2 R.C.S. 1199; R. c. Godin, 2009 CSC 26 [2009] 2 R.C.S. 3 
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pour des raisons différentes, peuvent avoir un intérêt à la condamnation de 

l’accusé. 

319. En particulier, en confiant des missions d’enquêtes essentielles à [EXPURGÉ] 

agissant par ailleurs sur les instructions du [EXPURGÉ]606, le Procureur a dès 

le début de ses enquêtes exposé celles-ci au risque qu’elles soient abusivement 

et frauduleusement orientées au profit de personnalités ou de groupes 

politiques favorables à la condamnation de l’accusé. 

320. Il n’est pas indifférent de rappeler à ce sujet que l’accusé fût l’un des 

principaux opposants politiques du président Kabila et que son arrestation 

comme son transfert à la Cour pénale internationale sont intervenus à 

l’initiative de celui-ci. 

321. Cette situation oblige à considérer comme sérieuse l’hypothèse que le Bureau 

du Procureur, à son insu ou en connaissance de cause, ait été l’instrument 

d’autorités extérieures à la Cour dans le cadre de manœuvres visant à 

détourner le processus judiciaire à d’autres fins que la Justice. 

322. En tout état de cause, le simple fait que, par l’entremise de ces 

« intermédiaires », l’Etat congolais et ces organisations aient joué un rôle direct 

et essentiel dans les enquêtes menées sous la responsabilité du Procureur, est 

de nature à affecter gravement aux yeux du public l’indépendance de la Cour 

Pénale Internationale. 

AINSI, 

323. Le caractère grave et irrémédiable des atteintes portées à l’intégrité du 

processus judiciaire et à l’indépendance de la Cour, ainsi que l’impossibilité 

                                                           
606 [EXPURGÉ]; W-0316 communiquait certaines informations directement au Gouvernement, sans en 
informer son supérieur immédiat (T-330-CONF-FRA-ET,p.42, ligne 20 à p.43, ligne 28); W-0316 a à 
maintes reprises indiqué qu’il a en tout temps été fidèle à son gouvernement (T-327-CONF-FRA ET 
p.13, ligne 23 à p.14, ligne 10,p.38, lignes 14-26). 
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de garantir à l’accusé un procès équitable ont pour conséquence nécessaire 

l’arrêt définitif des poursuites engagées contre l’accusé. 

324.  La poursuite du procès ne ferait qu’aggraver le préjudice subi par l’accusé 

sans permettre d’espérer qu’il y soit remédié.  

325. Il s’ensuit que seul l’arrêt des procédures est conforme aux principes d’équité, 

d’intégrité et d’indépendance qui fondent l’autorité de la Cour pénale 

internationale. Face aux violations constatées, seule cette décision est de 

nature à préserver aux yeux du public l’image d’intégrité et d’indépendance 

de la Cour pénale internationale. 

PAR CES MOTIFS, PLAISE À LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE I : 

ORDONNER l’arrêt définitif des poursuites engagées contre Monsieur 

Thomas LUBANGA ; 

ORDONNER la libération immédiate de Monsieur Thomas LUBANGA. 

                                               

 
 

Mme Catherine Mabille, Avocate à la Cour 
 

Fait le 10 décembre 2010,  

À La Haye, Pays-Bas 
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